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 MORT. — CASSATION. — CONSEIL DE GUERRE. — TENTA-

TIVE D'ASSASSINAT. 

Un jugement du Conseil de guerre d'Oran a condamné le 

lommé Michel Hikel à la peine de mort pour tentative d'as-

•assinat. Hikel s'est pourvu en cassation, et M
e
 Maulde, sou 

avocat a proposé un moyen de cassation tiré d'un excès de 

pouvoir résultant de ce que le jugement du Conseil de guerre 

déclarait l'accusé coupable de tentative d 'assassinat, sans men 

lionner aucune des circonstances indispensables, d 'après l'ar-

ticle 2 du Code pénal, pour constituer une tentative légale-

ment punissable. 
La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Isambert et les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Nicias Gaillard, 

a décidé que le pourvoi fondé sur un excès de pouvoir était 

recevable, aux termes de l'ordonnance du 26 septembre 1842, 

art. Vi, qui ouvre la voie du recours en cassation pour incom-

pétence et excès de pouvoir aux individus étrangers à l'armée 

et condamnés par les Conseils de guerre. Sur le fond, la Cour 

a décidé que la tentative de crime n'est passible des peines 

prononcées contre le crime même, qu'autant que cette tentative 

contient le caractère énoncé dans l'art. 2 du Code pénal, et vu 

que le Conseil de guerre d'Oran a condamné Hikel coupable 

de tentative d 'assassinat sans énoncer les circonstances qui 

rendaient cetie tentative punissable, la Cour a cassé le juge-

ment qui avait prononcé contre Michel Hikel la peine de mort. 

A la même audience, la Cour a rejeté le pourvoi des nommés 

Gauthier, Léveillé et autres (Seine-et-Oise), travaux forcés, 

vols qualifiés. 

Erratum. C'est par omission dans la mise en page, que M. 

le conseiller de Crouseilhes a été indiqué comme ayant pré-

sidé, le 10 février, l'audience de la chambre criminelle de la 

Cour de cassation pendant toute sa durée. L'honorable doyen 

a présidé la Cour pendant les débats de l'affaire du docteur 

Cayol contre la Liste civile, de laquelle M. le président Lapla-

gne-Barris s'est abstenu de connaître. Mais le surplus de l'au-
dience a été présidé par M. Laplagnt-Barris. 

Bulletin du 12 février.. 

COURTIER DE COMMERCE. — COURTAGE ILLICITE. 

Les courtiers de commerce légalement commissionnés pour 

une place de commerce, ne peuvent se livrer à des opérations 

de courtage en dehors de la commune pour laquelle ils sont 
institués. (L. du 28 ventôse an IX, art. 7.) 

Des lors, est passible des peines prononcées contre le cour-

age illicite, le courtier de commerce, qui môme dans l'intérêt 

1 un négociant de sa commune, déguste des vins et fait des of-

res d achat dans une commune autre que celle pour laquelle 
a
 été institué, et dans laquelle il n'y a pas de courtiers de 

commerce. 
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yrier typographe, comparaissait aujourd'hui devant le 

jury dans les graves circonstances que l'acte d'accusation 

présente de la manière suivante : 

Adolphe Terre, employé au ministère des travaux publics, 

vivait depuis plusieurs années avec une fille Estber Manglet. 

Dans un dîner fait à la barrière de Sèvres, tous deux se ren-

contrèrent à la même table avec le nommé Gilbert, ouvrier ty-

pographe. Gilbert rechercha la fille Esther, qui accueillit ses 

instances, tout en restant la maîtresse de Terre : et ce pacte 

honteux, le partage consenti, il chercha à le consolider par 

des semblans de relations d'amitié qu'il sut se créer avec Terre, 

chez lequel il avait pris l'habitude de venir dîner tous les di-

manches. Une telle liaison durait depuis quatre années, lors-

qu'en 1846 Terre tomba malade, et fut atteint d'une paralysie 
presque complète. 

Esther qui, sans doute, jusqu'alors avait été contenue par 

l'autorité de celui-ci, se voyant dégagée de sa surveillance, 

abusa de sa liberté, et cette fille, chez laquelle la présence de 

deux amans avait éteint jusqu'aux derniers sentimens de pu-

deur, songea à contracter une troisième liaison. Gilbert, qui 

avait souscrit au honteux partage de cette fille, avait moins 

que personne le droit d'en être jaloux. Il le fut cependant à 

l'excès; mais ses reproches, son importune surveillance ne fi-

rent qu'augmenter le refroidissement d'Esther, que plusieurs 

fois déjà il avait vu causer avec un nommé Pernot, musi-

cien au 22e léger. Sa surveillance n'en était devenue que plus 
active. 

Le 30 juillet 1847, n'ayant pas rencontré Esther à son do-

micile, il l'attendil sur la voie publique depuis dix heures et 

demie jusqu'à onze heures un quart. Alors seulement il la 

vit paraître au bras de Pernot, et celle-ci, en l'apercevant, 

prit un détour pour ne rentrer chez elle qu'a minuit. 

Gilbert fut vivement blessé et éprouva une agitation violente 

qui arriva au dernier degré, lorsque, le I e ' août, se présen-

tant chez Esther pour dîner comme à l'ordinaire, il apprit 

par le concierge que le sieur Terre était allé demeurer rue 

Thévenot, 20, dans un hôtel garni. Gilbert se dirigea de ce 

côté; son exaltation était extrême; il rencontra une dame 

Cristal, à qui il parla de ses relations avec Esther, de la tra-

hison de celle-ci, et à qui il montra un couteau fraîchement 

aiguisé qui devait servir d'instrument à sa vengeance. 

A huit heures seulement, il arriva rue Thévenot, où il trou-

va son rival en compagnie d'Esther, qui lui annonça avec in-

différence que le dîner était fini, et qu'elle avait l'intention de 

retourner avec Pernot, avenue de Breteuil, pour y chercher le 

fauteuil du sieur Terre. Gilbert fit des observations sur l'incon 

venance de cette course, Esther y renonça ; mais il entendit 

que rendez-vous était pris avec Pernot pour le lendemain. 

La famille du malade arriva sur ces entrefaites ; Pernot se 

retira, reconduit par Esther, et'Gilbert attendit avec le sang-

froid le plus apparent que les parens du sieur Terre se fus-

sent retirés. Alors, se trouvant seul enfin en présence de celle 

qui, sa maîtresse depuis près de cinq ans, venait si claire-

ment de lui témoigner l'intention de rompre avec lui, il pro-

voqua une explication qui ne lui laissa plus de doutes. Es-

ther le congédia ; mais, d'une main assurée, sous les yeux du 

malheureux paralytique, il saisit cette fille par les oWveux, 
et, tandis qu'elle se débattait sous le couteau levé sur elle, il 

lui fit quatre blessures, dont l'une, après lui avoir percé les 

cavités de l'abdomen et de l'estomac, ne s'est arrêtée que dans 

le foie. L'arme tout entière pénétra de bas en haut dans son 

corps ; la mort fut presque instantanée. 

Gilbert prit la fuite, laissant sur le théâtre du crime sa 

coiffure et son couteau. Cependant, les cris de la victime fu-

rent entendus, des voisins accoururent; il leur dit: « Montez 

vite, ma femme se trouve mal, je vais chercher le médecin...)) 

Et il parvint ainsi à s'échapper. Il retourna avenue de Bre 

teuil, chez la femme Cristal, à laquelle il avait annoncé peu 

d'instans auparavant la vengeance qu'il allait satisfaire. Il lui 

témoigna combien il se félicitait d'avoir persévéré jusqu'au 

bout dans sa résolution ; il lui montra, à elle et aux assistans, 

sa chemise teinte du sang de sa victime ; il soupa d'un excel-

lent appétit, but une bouteille de vin, resta tranquillement 

dans sa chambre, où il dormit ( c'est lui qui l'a dit ) d'un pro-

fond sommeil. 

Le lendemain matin, après avoir pris un verre d'absinthe, 

sans témoigner le moindre regret, il retourna à son atelier, 

où il raconta froidement son crime, attendant tranquillement 

que la justice vint le saisir. Le 2 août il fut arrêté, et tout en 

avouant son crime, il reconnut qu'il avait, dans la prévision 

de ce qui est arrivé, emporté son couteau pour frapper la fille 

Esther. 

Devant le jury, l'accusé s'est borné à invoquer pour sa 

défense son amour effréné et la trahison dont il avait à se 

plaindre. De tels motifs ne pouvaient valoir à Gilbert un 

acquittement complet. Aussi le jury, après le réquisitoire 

de M. Pavocat-général de Thorigny et la défense présentée 

parM" Allou, avocat, tenant compte à l'accusé de ses ex-

cellens antécédens et du repentir profond qu'il a témoigné 

aux débats, n'a-t-il pu que lui accorder des circonstances 

atténuantes. La Cour, abaissant la peine de deux degrés, 

a condamné Gilbert à vingt années de travanx forcés. 

crainte du scandale et par un respect exagéré des règles de 

leur Institut, rendront cette descente de justice plus im-

portante encore. Le jury, interrogeant le théâtre supposé 

du crime, au milieu même de l'Institut auquel appartient 

l'accusé, arrivera-t-il à une solution décisive? Ce pro-

blème remue profondément tous les esprits. 

L'intérêt qu'excite, au milieu de ces conflits, le souve-

nir de la pauvre Cécile, dont la voix ne peut pas venir ap-

porter une révélation aux débats, se manifeste toujoursavec 

la même force. Ingénieuse à satisfaire la curiosité, la chroni-

que locale recherche tout ce qui peut évoquer en quelque 

sorte l'ombre de la victime. Le portrait plus ou moins apo-

cryphe dont nous avons parlé attire les regards. Un autre 

dessin représentant Cécile Combettes en pied a été mis en 

vente. Une foule de gens prétendent qu'ils se rappellent 

parfaitement avoir connu Cécile. Chacun a quelque chose 

à raconter sur cette enfant infortunée, qui n'avait point 

rêvé une si grande destinée. 11 semble que certains per-

sonnages plus ou moins, importans de cette lugubre chro-

nique mettent presque de l'ostentation à rappeler le rôle 

qu'ils y ont rempli. C'est par suite de ce sentiment quele 

témoin Conte a exposé le plan en relief des" lieux, qu'il 

s'est complu à dresser lui-môme. ~ 

Au milieu des témoins, nous avons vu hier, à côté du 

fossoyeur, le gardien du cimetière abandonné. Ce digne 

gardien, ancien militaire, semblait désolé, il y a quelques 

jours, de n'avoir point reçu encore d'assignation. Il se 

pique d'honneur d'avoir vu le premier le corps de Cécile 

Combettes, et le dit à qui veut l'entendre. De son côté le 

fossoyeur, malgré la philosophie propre à sa profession, 

paraît peu disposé à lui céder l'avantage d'avoir joué ce 

rôle dans ce douloureux procès. 

L'audience est ouverte à dix heures. L'accusé se lève 

sur l'ordre que lui en donne M. le président 

M. le président : J'ai à réparer une omission qui existe 

dans votre interrogatoire d'hier. Il vous a été demandé si 

vous n'aviez pas une clé qui ouvrît la porte du linge sale 

de la communauté. Vous m'avez dit que non. Je vous ai 

fait remarquer qu'on avait saisi parmi vos clés une clé ou-

vrant cette porte. Dites-moi à quel usage servait cette clé? 

(On représente à l'accusé la clé en question. 

Léotade : C'est la clé de l'armoire de la cuisine. 

D. Ouvre-t-elle la porle du linge sale du noviciat? — 

R. Je n'en sais rien. 

M. le président ■ Quelques-uns de MM. les jurés ayant 

manifesté le désir de se rendre sur les lieux, j'ai dû pren-

dre en considération ce désir. Il est convenable de pres-

crire aujourd'hui les mesures nécessaires pour que ce 

transport s'effectue avec ordre. Nous ordonnons, en vertu 

de notre pouvoir discrétionnaire, que demain, à une heure 

précise, sans interrompre le cours de son audience, la 

Cour, MM. les jurés, l'accusé, les défenseurs de l'accusé, 

la partie civile et son défenseur, et les témoins qui auront 

été entendus dans l'audience de ce jour, se transporteront 

soit dans le cimetière de St-Aubin, soit dans les bâtimens 

du noviciat, soit dans ceux du pensionnat. Des mesures 

seront prises dans l'intérêt de la sûrété publique et de la 

dignité de la Cour. Avis de cette décision sera transmis à 

M. le commandant de la place de Toulouse, à M. le capi-

taine de gendarmerie du département, à M. le commissai-

re central de police. Faites entrer le premier témoin. 

Dépositions des témoins. 

Raspaud, dit la Fatigue, fossoyeur du cimetière : Nous 

avions une exhumation à faire. A cinq heures, je suis allé 

au cimetière Saint-Aubin. Le cercueil a été tiré de terre et 

porté dans l'oratoire. En sortant, j'ai vu au pied de deux 

murs une femme couchée par terre. Je l'ai touchée par l'é-

paule gauche et lui ai fait faire un mouvement à gauche. Il 

y avait au-dessus du cadavre un mouchoir noué au raz du 

mur : Ah! mon Dieu, ai-je dit, cette femme est morte! Lévè-

que m'a dit : « Ne la touche pas. » Le portier Lévêque est 

allé cherché la police. 

M. le président : Le matin, la porte du cimetière était fer-

mée? — R. Oui, on est venu m'ouvrir avec une clé. 

M. le président : Expliquez bien la position du mouchoir. — 

R. Le mouchoir était contre le mur. 

D. Savez-vous s'il était pendu à un piquet? — H. Je ne sais 
pas. 

D La-

préveriii, qui soulevait une exception préjudi-

. fM. le conseiller Isambert, rapporteur ; 

avocat-général ; M' Ambroise Rendu, avo-

COITR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Fereyi 

Audience du 12 février. 

Franc i ASSASSINAT. 

r,hai
'
108

 Albert, %é de quaranie-six ans, ou-

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE. 

■ Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de La Baume. 

Audience du 9 février. 

AFFAIRE CÉCILE COMBETTES. 

Les avocats, les jurés qui ne font point partie du jury 

de jugement, les personnes munies de billets continuent à 

envahir la partie réservée de l'auditoire. On présume gé-

néralement que la Cour se rendra aujourd'hui ou demain 

dans le cimetière Saint-Aubin et dans l'établissement des 

Frères, où elle aura à faire assurément les investigations 

les plus dramatiques et les plus curieuses. Ce sera un 

spectacle saisissant que de voir la justice pénétrer, avec 

son appareil solennel, dans cet asile consacré parla re-

ligion, pour y rechercher, au milieu d'indices enveloppés 

encore d'un profond mystère, si un homme a pu, à la fa-

veur des ombres de la nuit, se lever du lit qu'il occupait 

non loin de deux de ses frères, arriver jusques dans un 

grenier à fourrages, où il aurait depuis le matin enseveli 

le cadavre de la victime ; puis, chargé de ce fardeau, ren-

du plus dangereux par des souillures de toute espèce, le 

presser de nouveau entre ses bras, descendre à l'aide d'une 

échelle, précipiter le cadavre dans un cimetière, et rega-

gner la communauté pour y reprendre la robe et les oc-

cupations pieuses des frères. Les soupçons formulés par 

le procureur-général, soupçons qui semblent indiquer 

que plus d'un , parmi les frères , a eu connaissance 

du crime , que les supérieurs l'ont même réprimé par un 

isolement disciplinaire, mais que ces hommes couvrent le 

Coupable d'un sejaa^fpii leur semble commandé par la 
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Qui est resté près du cadavre? — R. Le menuisier 

roque et moi. 

D. Avez-vous empêché qu'on touchât au cadavre?—R. Oui. 

D. Iftt foule est accourue... A quelle distance? — R. A dix 

ou douze pas. 

D. Par où la foule était-elle entrée? — R. Elle était dedans. 

D. Quand vous êtes entré, le chantier de l'église Saint-Au-

bin était-il ouvert... Les ouvriers étaient-ils à leurtravail? — 

R. Je ne sais pas bien. 

D. Quand vous avez touché le cadavre, l'avez- vous dérangé? 

— R. Non ; j'ai mis la ligure à découvert; il a fait un petit 
mouvement et il est resté dans la même position. 

D„ Personne ne s'est approché du cadavre ; personne n'a tou-

ché le mouchoir? — R. Non. 

D. Qand le juge d'instruction est venu, le mouchoir était-il 

à la même place ? — R. Oui. ' 

Etienne Laroque, menuisier : Je suis allé au cimetière St-

Aubin pour une exhumation. En attendant l'arrivée de la 

lice, qui mit le cercueil dans l'Ora:oire, Raspaud, 

seyeur, a vu une fille qui était morte au pied du mur. 

D. La porte du cimetière était-elle fermée quand vous êtes 

arrivé? — R. Oui ; c'est la nièce du portier qui nous a ouvert. 

' M' Saint-Grcsse : A quelle distance la tête de l'enfant était-

elle du mur de la rue Riquet? — R. A peu près à un ampan. 

M' Saint- Gresse : D'après le plan dressé par l'accusation, 

le corps avait été plus rapproché du mur des Frères. 

Auguste-Sébastien Lévêque, concierge du cimetière Saint-

Aubin, s'avance au pas militaire, radieux de ce qu'on ne l'a 

point oublié comme il semblait le redouter, se met au port 

d'armes, et commence ainsi : Le 16 avril, à six heures, le fos-

soyeur de Saint-Etienne arriva dans mon cimetière, accom 

pagné d'un menuisier portant une boîte sur l'épaule gaucho 

pour une exhumation. Le commissaire n'arrivait pas, l'exhu-

mition lut renvoyée au lendemain. Le menuisier alla déposer 

sa boîte au cimetière. Je refermai la porte. Quelle est ma sur-

prise (lei le témoin prend une voix sombre et se lève vive-

ment de la chaise où il s'est assis après avoir commencé sa dé-

position.) Je m'écriait en voyant une femme étendue devant 

moi : Ah! mon Dieu ! elle est morte. Je ne vis aucune herbe 

foulée; il avait plu touto la nuit. Les effets de celte femme 

étaient très secs. Elle était couchée sur le côté droite. Sa joue 

comme ceci... (Le témoin incline la tète et ajoute .) M. le pro-

cureur-général m'a faiteoucher dans son cabinet pour compren-

dre la chose... Si la Cour lé veut... 

M. le président : Non, nous comprenons la démonstration. 
(On rit.) 

\ Lévêque : Si bien que la joue droite était par terre ; la joue 

gauche était un peu effleurée... elle avait un peu de bouc t 
J'appelai les entrepreneurs de l'église. J'étais tellement saisi 

que je croyais parler bien haut, et l'on ne m'entendait pas! 

M. le président : Raspaud était-il déjà près du cadavre 

quand vous l'avez vu? 
Lévêque relève vivement la tête et s'écrie : Non, non ! Mon-

sieur le président; c'est moi, c'est bien moi qui l'ai vu le pre-

mier ! J'ai dit devant le juge d'instruction que si le fossoyeur 

l'avait vu avant moi, il aurait fait un holà ! D'ailleurs je suis 

le chef du cimetière. 

M. le président : Un fossoyeur n'est pas très ému par la vue 

d'un cadavre. Il pourrait se faire... 

Lévêque : Que Raspaud n'ait pas eu l'émotion que j'ai eue ? 

Pourtant j'ai vu bien des cadavres dans ma vie! Quand on a 

été soldat et qu'on a la place que j'occupe... (Rires et mouvn-

niens divers au fond de l'auditoire.) 

M. le président : Ce que vous dites est-il vrai ? 

Lévêque : J'étais sur le seuil de l'Oratoire. C'est par moi et 

par moi seul d'abord que le cadavre a été vu. 

M. le président : Vous avez fermé la porte ; vous tourniez le 

dos au cadavre : vous n'aviez donc pu voir si Raspaud l'avait 

déjà découvert, comme il l'affirme. 

Lévêque : Je vous dis qu'il ne l'avait pas découvert encore ! 

M. le président : C'est vous qui êtes allé chercher la po-

lice : qu'avez -vous vu à votre retour? 

Lévêque, avec un nouvel accent de fierté : Oui, oui,c'estmoi 

qui suis allé répandre la nouvelle! Je l'ai dite au commissaire. 

Quand je suis revenu dans mon cimetière, j'ai vu des hommes 

sur le paillebard (expression locale pour désigner un mur eu 

terre, torchis ou pisé). 

M. le président : Sur quel paillebard ?—R. Sur le paillebard 

de la rue Riquet, et non pas sur celui des Frères. 

D. Etait-ce avant ou après l'arrivée du commissaire? — R. 
C'était avant. 

M. le président : Faites rentrer Raspaud. 

(Ce témoin revient aux débats avec un air aussi dolent que 

celui de Lévêque est animé.) 

M. le président : C'est vous, Raspaud, qui avez eu mission 

de surveiller le cimetière. Je vous ai demandé tout à l'heure à 

quelle distance vous teniez les curieux, et vous m'avez dit : 

« A une dizaine de pas. » Est-ce que vous avez vu des curieux 
sur le paillebard de la rue Riquet? 

Raspaud : Non pas, Monsieur. Eh! quand la police est ve-
nue, je ne sais pas. 

Lévêque : Quand je suis venu, je ne vous ai pas vu là. 

M. le président : Nous trouvons quelque peu surprenant que 

vous n'ayez pas vu ceux qui y étaient, et que vous ayez va 

ceux qui n'y étaient pas. 

M. le procureur-général lit la déposition écrite de Lévêque 

et la confrontation de ce témoin avec Raspaud, de laquelle il 

résulte que Raspaud avait soutenu que c'était lui qui avait vu 

le corps le premier et qui lui avait imprimé un léger mouve-
ment. 

M. le président : Eh bien! Lévêque, avez-vous entendu cette 
lecture? — R. Oui. 

D. Cela contient-il la vérité ? — R. Monsieur, il n'y a pas là 
que j 'ai vu du monde sur la paillebard. 

M. le président : C'est la première fois que vous parlez de 

cela. Pourquoi n'en avez-vous pas parlé au commissaire et au 
juge d'instruction? 

Lévêque, avec vivacité : Je suis ancien militaire ; je suis 
incapable de faire un faux. 

D. Vous avez dit qu'il avait plu toute la nuit. Est-ce que 

vous êtes sorti pour vous en apercevoir? — R. J'ai entendu la 
pluie tomber. 

M. le procureur-général lit les dépositions des factionnaires 

qui se sont relevés devant la caserne Lignières, et qui ont af-
firmé qu'il n'était pas tombé de pluie. 

Lévêque : J'ai entendu qu'il pleuvait. 

M. le président : Et quand je vous le demande, vous me ré-

pondez d'abord que vous avez entendu tomber la pluie. 

Le témoin montre sur le plan en relief qu'il y avait du 

monde sur le paillebard du côté de la rue Riquet, "depuis l'O-
ratoire jusqu'à la partie du mur surmontée de cyprès. 

M. le procureur-général : Il résulte de cette explication que 

vous n'avez pas vu de curieux dans l'angle ni dans la partie la 

plus rapprochée de l'angle, mais sur la partie du mur la 
plus rapprochée de l'Oratoire. — R. Oui, Monsieur. 

M. Lamarle, commissaire de police du4e arrondissement de 

Toulouse : Le 16 avril, le sieur Lévêque, concierge du cime-

tière Saint-Aubin, accourut chez moi pour m'instruire de la 

découverte d'un cadavre dans le cimetière. Quand j'arrivai 

un certain nombre de personnes étaient déjà dans lecimetière 

plusieurs autres étaient montées sur !a paroi du mur de face 

faisant jonction avec le mur latéral. Mon premier soin fut de 

courir à la caserne Lignières et de requérir la force armée à 

l'aide de laquelle je fis rétablir l'ordre et évacuer cette partie 

du cimetière. Je constatai ensuite la position du cadavre. Il re-

posait sur ses genoux et sur l'extrémité de ses pieds ; les pieds 

étaient dirigés du côté du jardin des Frères ; la tête du côté de 

l'Oratoire. J'ai fait ensuite le tour intérieur du cimetière, je 

n'ai trouvé aucun vestige d'escalade ni sur le sol ni fur le 

mur, bien qu'une herbe assez épaisse y eût poussé. Je rentrai 

chez le portier du cimetière, où je trouvai le père et le frère 

de Cécile Combettes, et je reçus leur déclaration. 

Le brigadier de gendarmerie fit de son côté des perquisi-
tions dans le jardin des Frères. Lorsqu'il revint, il me dit qu'il 

avait vu au pied du mur les traces peu profondes de l'em-

preinte d'une échelle; il ajouta qu'il avait remarqué aussi 

deux ou trois traces de pieds chaussés de souliers dont la 
pointe était tournée du côté de l'angle du mur. 

D. A quelle heure êtes-vous arrivé au cimetière ? R. En • 
tre sept heures et sept heures et demie. 

D. Vous avez trouvé le cadavre entouré de plusieurs per-

sonnes: à quelle distance étaient-elles du cadavre? R. 

Elles n'en étaient pas très éloignées : à un mètre et demi en-
viron. 

D. Vîtes-vous Respaud? — R. Je ne me le rappelle pas. 

D. Remarquàtes-vous si les curieux avaient déjà envahi le 

mur en paillebard de la rue Riquet? — R. Il y avait eu des 

curieux avant que j'arrivasse : la troupe les a fait descendre. 

D. Allaient-ils jusqu'à l'angle au pied duq,uel était le ca-

davre? — R. Us escaladaient au-dessus de l'angle, près de 
l'Oratoire. 

D. S'avançaient-ils sur ce mur vers le cadavre? — R. Non • 

ils pouvaient le voir d'où ils étaient : le cadavre était sous 
leurs yeux, à quelques mètres d'eux. 

D. N'avez-vous pas vu aussi des curieux escaladant la brèche 
qui esta côté de l'Oratoire? — R. Oui. 

D. L«s personnes qui étaient dans le cimetière avaient foulé 

le sol? — R. Oui, elles avaient piétiné : c'est le reproche qu'on 

a fait à ceux qui étaient là : je leur ai ditque j'étais désespéré 
de voir cela. 

D. Vous no pouviez pas constater les traces des pas qu'au 
raient laissées les assassins? — R. Non. 

I). Vous avez exploré, dites-vous, le cimetière: 

poir aviez-vous d'y trouver des traces, puisqu' 

partout? — R. J'espérais trouver des traces de 

du jardin, du côté du canal du Midi. 

D. Vous n'y avez trouvé aucune trace? — R. Non. 

D. Vous nous ave/, dit qu'il avait plu toute la nuit, en êtes 

us bien sûr ? — R. Oui. Je suis rentré à minuit, une heure 

quel es-

il y en avait 

aces de pas au fond 

il brumait très fort dans la journée, il pleuvait 
rentré 

quand je suis 
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f D. Cependant, les factionnaires ont dit qu'il n'avait pas 

plu. — R. Je dois faire une observation. C'est qu'un jour, en 

Sassant devant la caserne avec M. le juge d'instruction, il fut 

it que si le cadavre avait été jeté du côté de la rue Riquet la 

sentinelle ne l'aurait pas vu, parce qu'elle avait dù être dans 

sa guérite à cause de la pluie. 

M' Gasc: Je demanderai à M. le commissaire de police de 

vouloir bien faire connaître ce qu'il a vu à l'angle do l'inté-

rieur du mur qui fait l'ace à la rue Riquet, dont fa moitié est 

en pisé, l'autre moitié en briques. — R. J'ai mesuré la hau-

teur du mur ; j'ai vu des tiges déflorées ; je ne m'en suis pas 
approché, j'attendais M. le juge d'instruction. 

M .le président ■ Vous rappelez-vous à quelle heure arriva 

M. le juge d'instruction ? — R..A huit heures. 

D. Vos explorations, à vous, ont été sommaires, puisque vous 

n'avez eu qu'un quart-d'heure... et encore peut-être étiez-vous 

dans la loge du portier quand le juge d'instruction arriva. — 

R. Oui, certes... Mes explorations ont pris à peu près cinq ou 

six minutes. 

M' Gasc : Je prie M. Lamarle de dire, relativement au cou-

ronnement du mur, ce qu'il a remarqué, ou plutôt ce qu'il 

n'a pas remarqué? 

M. le président : Eh bien ! Monsieur, dites-nous ce que vous) 

&\ez remarqué, ou ce que vous n'avez pas remarqué ! (On rit. 

M. Lamarle : Ce dernier point serait assez difficile. (Hilarité 

générale.) 

M' Gasc lit le procès-verbal de M. le commissaire de police, 

qui contient, relativement au mur en piaé de la maison des 

r rères, ce qui suit : « Nous ne nous sommes pas aperçus que la 

terre qui couronne le mur se soit détachée, et qu'il en soit 

tombé une partie dans le cimetière. » 

M. le président : Vous cherchiez quelque éboulement un peu 

considérable, sans doute? — R. Oui, Monsieur. 

M. le président : Cela n'exclut pas l'idée que quelques par-

celles de terre seraient tombées dans le oimetière. 

M. Aumont, commissaire de police à Reims, anciennement 

à Toulouse : J'ai été chargé par M. le juge d'instruction et 

M. le procureur du Roi de différentes opérations. J'ai recher-

ché dans les rues voisines de la maison des Frères, si on avait 

vu sortir de la maison de chez les Frères Cécile Combettes dans 

la matinée du 15... On la connaissait parfaitement; on la voyait 

souvent... Mais personne ne l'avait vu passer... J'entrai dans 

plusieurs maisons, où je n'obtins pas de résultats plus satis-

faisans. 

J'ai été encore chargé de saisir une échelle chez les frères. 

On m'en apporta plusieurs ; l'une d'elle me parut se rapporter 

parfaitement aux empreintes trouvées dans le jardin. 

C'est moi qui ai recherché la culotte et le caleçon de l'accusé 

dans la pièce appelée la Couture. Je m'y rendis accompagné 

du frère Irlide. Nous trouvâmes la culotte à la place indiquée: 

quant au caleçon, il fut impossible de le retrouver. Cependant 

nous avons cherché partout le frère et :noi. 

|§tD. Dans quel état était la culotte? — R. Elle avait été roulée 

et mise sur une étagère. 

M' Gasc : Je n'ai vu dans aucun procès-verbal la constata-

tion de la saisie de l'échelle. 

M. le procureur-général lit un procès-verbal se référant à 

cot objet, et d'après lequel l'échelle a été saisie le 16 par le 

commissaire central Boissonneau et le commissaire Aumont. 

M' Gasc : Où était cette échelle? 

Le témoin : Je l'ignore... On m'a apporté toutes celles de 

rétablissement. 

M' Gasc : Le 16 avril, le juge d'instruction avait procédé à 

l'adaptation d'une échelle contre le mur ; or, l'échelle dont il 

s'est servi n'est pas celle qui a été saisie le 16. Heureusement, 

il y a un agent de police qui avait mis son nom sur la pre-

mière échelle, de sorte qu'il y a une échelle sur laquelle on lit 

le nom de Taret, et une seconde sur laquelle ne se trouve pas 

de nom, et qui a été saisie par MM. Boissonneau et Aumont. 

M' Sainl-Gresse : C'est ce qui prouve la valeur de ces ex-

périences faites quinze jours après le crime. 

M. le président : N'anticipons pas sur ce débat. 

M\ le procureur- général lit le procès-verbal du juge d'in-

struction. Il y a, ajoute-t-il, une échelle qui s'adapte aux em-

preintes. Nous n'avons pas insisté pour savoir quelle était cette 

échelle. 

M. le président : S'il y a deux échelles dans l'établissement 

qui s'adaptent aux empreintes, MM. les jurés n'en sont que 

mieux édifiés. Allons... 

Les défenseurs persistent. 

M. le président : Monsieur Aumont, vous avez saisi cette 

échelle parce qu'elle s'adaptait?—R. Oui. 

M. le président : S'adaptait-elle ?—R. Oui. 

M' Saint-Gresse : Elle paraissait s'adapter. 

M. le procureur-général rappelle que le frère Irlide, direc-

teur du pensionnat, a protesté contre la signature qu'a mise le 

frère Floride au bas du procès-verbal de saisie de l'échelle, en 

disant qu'il n'avait pas qualité pour cela. 

M', Gasc : Les empreintes indiquaient- elles si l'échelle avait-

été placée contre le mur ou autrement? — R. Contre le mur. 

M. le président : Comment aurait-elle été placée autrement. 

Il n'y avait pas de point d'appui, elle aurait été en l'air. 

M* Gasc: On a attaqué notre Mémoire, il est bien juste qu'on 

nous permette de le justifier. Je prie M. Aumont de déclarer si 

le 16 il n'a pas été consulté par le rédacteur du journal l'E-. pas 

mancipation, au sujet du crime, et s'il n'a pas répondu : 

« On ne peut pas soupçonner l'établissement des Frères, at-

tend uqu' il est certain que Cécile Combettes est sortie.» 

M. Aumont : Un soir que j'étais dans mon bureau au Capi-

tule, un rédacteur de l'Emancipation vint me trouver et me 

demanda : « Peut-on affirmer que le crime a été commis dans 

l'établissement des Frères? » Je répondis non; il y a des per-

sonnes qui disent que l'on a vu sortir Cécile Combettes; mais 

je n'ai rien affirmé. 

M. le président : Il faudrait en conclure que la traduction 

de la presse a été un peu libre. 

M' Gasc : Pour cela, il faudrait mettre le traducteur en pré-

sence de l'auteur. Du reste, interrogé par M. le juge d'instruc-

tion sur son article, M. Janot, rédacteur àel'Emancipation, a 

répondu : « L'article pour le compte-rendu est le résultat des 

renseignemens pris avec les ouvriers du sieur Conte, et si nous 

avons dit qu'on avait vu sortir Cécile du noviciat, c'est d'après 

les renseignemens que m'a donnés à moi-même M. Aumont, 

commissaire de police, que j'allai consulter à la permanence, 

pour ne rien hasarder sur le compte de l'établissement et 

dans l'intérêt de la vérité. » Ça me paraît bien une traduction 

exacte et non pas libre. 

M. le président : C'est de la discussion. Nous ne pensons pas 

qu'il faille soumettre la déposition d'un fonctionnaire, qui dé-

pose sous la foi du serment, à une confrontation de ce genre. 

L'audience est suspendue pour un quart d'heure. Elle 

est reprise à une heure. 

M. Lafonl, architecte : J'ai dressé l'état des lieux d'après 

les ordres de M. le juge d'instruction, j'ai fait le plan figura-

tif des lieux. Il a été fait application en relief d'une partie de 

ce plan. Pour le reproduire tout entier, il aurait fallu pren-

dre trop d'espace dans cette enceinte. J'ai dessiné la forme et 

la position du cadavre sur les indications de Raspaud. 

M. le procureur-général : Entre la grange fermée (où aurait 

été commis le crime), et la grange ouverte, il y a une porte 

qui ferme avec un piton. Dans quel état était le piton et le 

pè
n

e? — R. J'ai dit en voyant le piton : « Voilà une porte qui 

ne ferme pas souvent. » 
M. Lézard, expert géomètre, explique le mécanisme du plan 

en relief dont il est l'auteur. Au moment où il a fait le plan, 

dit-il, les chaleurs de la canicule avaient flétri les herbes que 

vous voyez. Je leur ai restitué cette fraîcheur d'après les indi-

cations des experts qui ont trouvé mon plan très bien fait et 

parfaitement ressemblant. (On rit.) 

D. Sur quelle échelle est le plan ? — R. Je crois que c'est 

sur une échelle de 5 centimètres par mètre. 

Un jour, poursuit le témoin, pendant que j'étais oceupé à 

travailler dans le cimetière, une grosse pierre vint me frapper 

à la poitrine. Je crus qu'elle s'était détachée du mur par ac-

cident. Mais une seconde tomba bientôt à côté de moi. Je levai 

la tête vivement, lorsque j'aperçus quelque choso comme un 

oiseau qui était en l'air , et qui décrivait une parabole. C'é-

tait encore une pierre. Le gardien voulut aller avertir la po-
lice. Je dis d'abord que c'était inutile. Mais d'après l'examen 

des localités, je crois pouvoir affirmer que ces pierres étaient 

lancées du jardin des Frères. 
M le président : Le jardin n'est pas ouvert aux eulans; et 

voua'êtes bien sûr que cette pierre avait été jetée du jardin 

des Frères ? — R. Oui. V.L i ■ 
l). Bien ! ce n'est pas là le principal objet pour lequel on 

vous a appelé. Veuillez démontrer le plan. 

L'expert enlève la couverture du bâtiment dans lequel le 

crime aurait été commis, et montre les companimens qui 

sont au rez-de-chaussée et au premier étage. La grange est 

au-dessus de l'écurie. On peut y arriver par deux escaliers 

en haut; la grange est précédée par la chambre des domesti-

ques elle en est séparée par une portequi s'ouvre du côté de 
la chambre des domestiques. 

l/expert désigneles différentes places qu'occupaient les trois 
tas de fourrages et les diverses issues du grenier. Une gran-

ge découverte en regard du jardin est contiguë à la grange 

fermée. Dans le grenier à fourrages, il yavaitdeux ouvertures, 

dont une sur la cour de la caserne, et vis-à-vis une fenêtre 

donnant sur le jardin. (Celle, d'après l'accusation, par la-
quelle lecadavre aurait été descendu.) 

L'expert déclare qu'il n'avait pas vu les traces du côté de 
la caserne, mais qu'on lui a dit qu'elles existaient. On ne me 

laissait pas aller, ajoute-t-il, bien souvent chez les Frè-
res. 

D. Qui vous en empêchait ? — R. Le juge d'instruction, 
pour ne pas les déranger. 

M' Gasc : Ce plan est dressé de confiance. Le témoin a dé-
crit des choses qu'il n'a pas vues. 

M. le procureur-général fait une observation tendant à éta-
blir qu'il a fallu passer par la vacherie pour monter au gre-

nier à fourrage, parce qu'il il y avaituneautre porte qui était 
condamnée. 

M. Estevenel, médecin : Ma déclaration est longue; je de-

mande à la diviser en plusieurs parties, je vous parlerai de 

ce que nous avons trouvé sur le mur et autour du cadavre; 

je vous parlerai de ce que nous avons trouvé sur le cadavre 

lui-même; je vous parlerai de l'autopsie en tant qu'elle a pu 

nous éclairer sur l'heure de la mort et sur les lésions. 

Je vais vous parler d'abord de l'état des lieux. Ce qui nous 

a frappés, autour du cadavre, c'étaient quelques fragmens de 

terre, des détritus disséminés sur les aspérités du mur, sur le 

sol, autour de la tête^t même dans les cheveux et sur la tète. 

Quelques parcelles ressemblaient à de la poussière; d'autres 

avaient un peu plus de volume. La première chose qui nous a 

frappés, sur le mur du jardin des Frères, du côté extérieur ou 

du cimetière, c'était une déchirure produite par l'ablation de 

la terre. Nous avons constaté que la terre était fraîche et ré-

cemment tombée. 11 a été évident pour nous, que cette terre 

que nous avons trouvée autour du corps, provenait du mur. 

Nous avons pris les plus grandes précautions pour ne pas 

dégrader le mur. A l'aide d'une échelle, disposée à cet effet 

avec soin, nous avons examiné la partie supérieure du mur. 

Pas le moindre indice! Rien! Il nous a été a démontré que le corps 

n'avait pas été jeté de la rue Riquet, car nous avons trouvé un 

obstacle : c'était le tuyau de la gouttière de l'orangerie, qui 

n'avait pas fléchi ; un peu plus loin, était un piquet mobile, 

qui n'avait pas été dérangé non plus. « 

Sur l'autre face du mur, du côté du jardin des Frères, nous 

avons trouvé auprèsde l'angle de jonction des deux murs des tiges 

de séneçon un peu fanées; nous avons trouvé également un pied 

de géranium ; il y avait des fleurs ; l'une conservait tous ses pé-

tales ; la seconde n'était pas complètement épanouie ; enfin la 

troisième était dépourve de quelques-uns de ses pétales. (L'audi-

toire écoute avec un grand intérêt cette .déposition, faite d'u-

ne manière très lucide sur des détails si minutieux.) Nous 

avons examiné de plus près le haut du mur; tout près de 

l'angle de jonction était une cassure, et un peu plus loin une 

cassure plus grande. Près de cette cassure nous avons trouvé 

une petite plante presque entièrement arrachée, néanmoins 

restée encore fraîche, quoiqu'elle ne tînt plus au sol que par 

deux filamens du chevelu de la racine; nous en avons con-

clu que si elle avait été arrachée anciennement elle se serait 
fanée. 

M. le président : N'est-ce point de ce côté-là encore que 
vous avez trouvé les branches de cyprès affaissées? 

L'expert : Non, Monsieur; c'est sur le couronnement du mUr 

de la rue Riquet à l'intérieur du cimetière, vers l'angle de 

jonction du côté du jardin des Frères il y avait une brique re-

couverte de terre sur laquelle des plantes avaient poussé. Eh 

bien ! ces plantes étaient écartées comme si elles avaient porté 

l'empreinte d'un pied ou d'une main; c'est alors que, pour 

nous rendre compte des cassures, nous avons mis la main sur 

les branches de cyprès; nous avons pensé que l'aplatisse-

ment des branches et leur frôlement contre le mur du jardin 

des Frères avaient pu produire les deux cassures. 

Ce que je viens de vous rapporter a été constaté le premier 

jour, c'est-à-dire dans la journée du 16. Nous y sommes re-

venus le lendemain; nous avions trouvé la veille les cassures 

fraîches; le 17, nous fûmes frappés de ce qu'elles étaient de-

venues presque- complètement sèches, quoique le temps fù 

humide. D'après cette nouvelle expérience, il fut certain pour 

nous que ces cassures observées la veille étaient de fraîche 
date. 

M. le président : Dites nous ce que vous entendez par là. 

R. Quelques heures seulement avaient dû s'écouler depuis 
qu'elles étaient faites. 

M" Gasc : Quelle était la largeur de la plate-bande de terre 
que M. l'expert a remarquée sur le mur. 

M. Eslevenet : Deux décimètres. 

M' Gasc : L'acte d'accusation a dit deux décimètres et le 
juge d'instruction un ampan. 

M. le président : Qu'appelez-vous une déchirure ? — R. 
L'ablation de la couche supérieure du mur. 

M. le président : Nous parlons ici de très petites quantités 
déterre. — R. Oui, Monsieur. 

M' Gasc : Monsieur le docteur a-t-il trouvé une quantité de 
terre notable au pied du mur? 

Le docteur : Oh ! pas notable; mais il y en avait. 

M. le président : Vous l'avez appelée terre pulvérulente 

M' Gasc : C'était comme des grains de maïs. 
M. l'expert : A peu près. 

M" Gasc : A quelle heure présume- t-on que le càdavre
s
de 

Cécile Combettes a été déposé dans le cimetière? Moi, j'ai mes 

présomptions à cet égard; je les ferai connaître. Quoi qu'il en 

soit, accordez-moi que c'est de quatre heures et demie à cinq 

heures du matin; d'après l'accusation elle-même, ça ne peut 

être plus tard. Le cadavre resta donc là de cinq heures du 

matin, jusqu'à deux heures après midi; c'est même à une 

heure plus avancée que les médecins sont venus. Le cadavre 

devait donc être au pied du mur depuis plus de neuf heures, 

et les experts ont pu constater des phénomènes si fugitifs et 

qu'-il fallait si peu de temps pour faire disparaître! 

M. le président : C'est de la discussion. 

M' de Saint-Gresse : Je voudrais que |M. le docteur dît si 

les tiges de séneçon étaient fanées ? — R. Oui ! fanées et non 

pas complètement flétries. 

M. leprêsidenl : L'état du séneçon comme du géranium vous 

a paru indicatif du passage récent d'un corps étranger près de 

ces plantes? — R. Oui, Monsieur. 

m. le président : Passez maintenant à la seconde partie de 
votre déposition. 

M. le docteur Eslevenet : Relativement à la position du ca-

davre, je ne sais pas si j'ai à la décrire, car vous savez qu'elle 

avait été modifiée par le témoin qui avait touché le corps. 

M. le président : Décrivez la toujours. 

M. le docteur : Le cadavre reposait sur ses genoux et sur 

l'extrémité de ses pieds, ainsi que sur ses coudes, la face con-

tre terre ; la tête du côté du cimetière, les pieds du côté du 

jardin des Frère. Le corps était placé obliquement par rap-

port aux deux murs. La tète était un peu inclinée sur la poi-

trine. A côté du cadavre nous avons trouvé un mouchoir, fond 

bleu, à pastilles blanches; ce mouchoir était accroché par son 

centre à un des trois piquets qu'on remarquait au pied du 

mur. Il était attaché par deux do ses bouts formant un nœud. 

Les deux pointes libres du mouchoir, étaient assez près des 

cheveux. Pour en finir avec ce mouchoir, nous l'avons pris et 

nous l'avons examiné ; nous avons vu qu'il portait des plis 

comme s'il avait été fortement serré, et sur ces plis nous avons 

trouvé de la matière verdàtre, sans nous expliquer d'où cela 
pouvait provenir. 

Nous avons ensuite enlevé le cadavre de la place qu'il occu-

pait, et nous avons procédé à l'examen, soit des vêtemens, soit 

de l'extérieur du cadavre. Je n'ai pas à décrire les ditïérens 

vêtemens. Ils ont été décrits déjà; cette fille était vêtue d'une 

robe d'étoffe de Castres. Sur la robe, nous n'avons pu recueillir 

autre chose qu'une paille. Il n'y avait rien de notable non plus 

sur le premier jupon ; le second jupon était fortement ramené 

entre les cuisses, et tellement relevé qu'une partie pendait en 

arrière. La partie postérieure de la chemise était relevée. 

L 'expert reproduit ici les détails donnés dans l'acte d'accu-
sation. 

Quand nous avons eu déshabillé la victime, nous avons con-

staté la rigidité du cadavre. Les membres étaient infléchis 

avec raideur, de sorte que pour leur faire prendre une autre 

position il a fallu employer une certaine violence. • 

Nous avons examiné la face ; elle était onctueuse et gonllee , 

les paupières tuméfiées ; le nez était aplati et les cartilages un 

peu écrasés ; de l'écuoM paraissait sur les bords des lèvres; 

les dents étaient fortement serrées ; sur la joue gauche il y 

avait raclure et de la terre incrustée ; un peu au-dessus de la 

région temporale gauche il y avait une dépression de trois cen-

timètres à peu près ; nous avons exploré le cou, la bouche, les 

lèvres pour savoir s'il y avait des traces de nature à détermi-

ner si cette fille était morte asphyxiée ou étranglée. Nous 

n'avons trouvé aucune trace d'asphyxie ou de strangulation. 

Nous avons examiné l'abdomen. Une chose nous a frappés ; 

nous y avons trouvé un reste de chaleur ; sur les deux poi-

gnets on remarquait des traces de constriction ; sur la face 

dorsale de la main droite une petite ecchymose de forme ar-

rondie, comme si la main avait frôlé des grains de sable ; sur 

la première phalange de l'annulaire gauche l'empreinte d'un 

ongle. 

M. le président : Vous nous avez dit que le second jupon 

était fortement ramené entre les jambes; n'aurait-il pas été 

agglutiné par des matières fécales? — R. Non, Monsieur, il 

n'y en avait pas sur ce vêtement ; les cuisses étaient fortement 

rapprochées par suite de la raideur cadavérique ; c'est ce qui 

explique la position du second jupon. 

M° Sainl-Gresse : La rigidité existait ; un mouvement im-

primé au cadavre par Raspaud ne l'aurait-il pas déplacé tout 

entier? 

M. le docteur : C'est possible. 

Sur les interpellations qui lui sont faites à ce sujet, M. le 

docteur déclare qu'il ne pense pas qu'un mouvement partiel 
ait été imprimé. 

M. le président : Que pensez-vous ? 

Le docteur : Je pense que si le cadavre a été retourné, il l'a 

été tout d'une pièce. 

M. le président : Vous nous avez dit que le nez était aplati 

et les cartilages écrasés ; cela n'indique-t-il pas que le cadavre 

avait frappé le sol en tombant de face?—R. Cela pourrait être, 

je ne puis l'affirmer. 

M' Saint-Gresse : Les empreintes observées sur la région 

dorsale de la main droite semblaient provenir plutôt du con-

tact de la main avec du gravier qu'avec du fourrage, 

M. le docteur : Ces empreintes paraissaient plutôt provenir 

du contact de la main avec du gravier qu'avec du fourrage, 

mais cette seconde explication n'est pas inadmissible. 

M° Gasc insiste sur cette observation. 

M. Es evenel i «produit sa réponse. 

M* Sainl-Gresse : Les traces de constriction àu poignet dé-

notaient-elles une grande violence ? 

M. le président : Je cempjéterai cette question en deman-

dant si ces marques pouvaient avoir été faites par une main 

vigoureuse, ou s'il faut admettre nécessairement l'action d'un 
corps étranger, d'un instrument quelconque. 

M. le docteur : Nous n'avons pas trouvé de vestiges d'un 

corps étranger ; l'emploi d'une corde aurait laissé des traces 
plus profondes. 

M. le président : Arrivez maintenant à l'autopsie. 

M. Is docteur : Messieurs, je ne vous parlerai pas de tous 

les détails de cette autopsie, nous nous sommes préoccupés de 

la cause de la mort ; nous nous sommes enquis avec soin de 

l'état des organes respiratoires ; rien dans cet état ne dénotait 

non plus la strangulation ou l'asphyxie. Toutes nos explora-
tions à cet égard ont été négatives. 

Nous avons examiné avec soin la partie abdominale. Les fol-

licules de l'estomac étaient développés comme dans le premier 

travail de la digestion. La membrane interne de l'estomac 

était dans une espèce d'état d'érection qui concorde parfaite-

ment avec le travail de digestion. Nous avons examiné les ma-

tières extraites de l'estomac; au milieu de ces matières, on re-

connaissait parfaitement du pain... Il y avait des morceaux de 

pain qui étaient gros comme le petit doigt. Les matières reti-

rées du duodénum et du jéjunum avaient à peu près le même 

aspect, mais déjà le pain que nous avions extrait du duodénum 
était par plus petits fragmens. ' 

Cet examen nous a portés à conclure que cette fille était 

morte dans le travail de la digestion. Comme nous trouvions 

à la fois du pain dans l'estomac et dans le duodénum, nous 

avons pensé qu'elle n'était pas morte immédiatement aptes 

avoir mangé : nous avons estimé qu'il ne s'était pas écoulé 

depuis l'ingestion de ces alimens plus de trois heures, et 

qu'une ou deux heures au moins avaient dû s'écouler. 

M. le président : Vous avez parlé d'un reste de chaleur con-

staté par vous à l'abdomen ; qu'en avez-vous conclu? 

M. le docteur Estevenel : Les texicologistes placent le re-

froidissement entre quinze ou vingt heures après la mort; 

cependant, si le corps a été longtemps enveloppé, et surtout 

si la personne est morte pendant le travail de la digestion, le 

refroidissement est plus lent. Nous avons donc reculé la li-

mite, et nous avons conclu que la mort avait eu lieu vingt-
six ou vingt-huit heures avant. 

M. le président : Vous avez dit que la victime devait être 

morte trois heures après l'ingestion des alimens, d'après l'ins-

pection de l'estomac. Je vous demande si vous avez fait un 

rapprochement entre cette observation et celle qui est relative 
au reste de chaleur de l'estomac. 

Le docteur : Ces deux observations concordent parfaitement 

s'il est prouvé que Cécile Combettes ait mangé à l'heure qu'in-
dique l'instruction. 

M' Gasc : Il y avait du pain dans une partie des vêtemens 
de la victime. 

M. le président : Oui, dans sa poche. 

M. le docteur, poursuivant sa déposition : Nous avons ex-

ploré la tête ; nous avons été frappés du grand nombre d'ecchy-

moses qui étaient placées sur la surperficie du crâne. Il y en 

avait deux principales, l'une sur la tempe gauche, l'autresur 

les paupières. Dans l'épaisseur du muscle masseter, du côté 

'gauche, au niveau de son attache au maxilaire inférieur, il 

y avait une infiltration et uu épanchement de sang coagulé. 

M. le docteur décrit les autres lésions, moins graves, du 
crâne et de la face. 

Passant à l'état des organes de la victime, M. l'expert in-
dique qu'il y avait des lésions très considérables ; il précise 

ces lésions. (Cette partie des détails de l'autopsie avait, dès 

l'origine de l'instruction, transpiré dans le public, et l'on 

racontait de toutes parts que jamais d'aussi effroyables rava-
ges n'avaient été constatés.) 

M. le docteur constate que les ravages exceptionnels, même 

dans ces sortes de crime, tenaient, en grande partie du moins, 

à l'extrême jeunesse et à la constitution délicate de la victime. 

M. le président : Qu'est-ce que c'est que cette ecchymose 

constatée presque sur toute la superficie du crâne? Est-ce le 

résultat de violences? ou bien, si le cadavre avait été projeté et 

s'il était tombé sur la tête. Les fluides n'auraient-ils pas pu 

s'y porter et présenter un état semblable et l'aspect d'une ec-

chymose. Etes-vous sûr que ces traces fussent des ecchymoses 
proprement dites? — R. Parfaitement sûr. 

D. N'avez-vous reconnu, dans les différentes lésions que 

vous avez constatées, aucun indice dénotant les suites d'une 

chute du cadavre sur un corps dur, dans le cas où il aunrit été 

jeté? — R. Nulle part nous n'avons trouvé des traces de cela. 

D. Si ce cadav re, même déjà parvenu à un certain état de ri-

gidité, avait été jeté du haut d'un mur, ne devrait-on pas sup-

poser qu'il y aurait eu des empreintes sur le sol ou sur le ca-
davre. 

M. le docteur : Il pourrait se faire qu'il y en eût eu, mais 

si le cadavre avait frotté contre la paroi lattérale d'un autre 
raur, il n'y en aurait pas eu. 

D. Si le cadavre était tombé sur l'épaule, il aurait eu des 

fractures. — R. Oh ! à cette hauteur, il n'y en aurait pas eu. 

D. Et s'il fût tombé sur la tète, y aurait-il eu, à raison de 

la projection des impressions sur le sol ? — R. H aurait pu v 
en avoir.... nous n'en avons pas trouvé. 

M. leprêsidenl : Il y en aurait eu nécessairement? 
M. le docteur : Pas nécessairement. 

M. le président : Dans les rapports de médecine légale on 

indique généralement à peu près l'instrument qui a détermi ■ 

né les lésions. Vous ne pouvez sans doute faire que des conjec-

tures, mais elles seront plus claires que les nôtres. Quel genre 
d'instrument aurait pu occasionner ces lésions? 

M. le docteur : C'est fort difficile... Je comprendrais cepen-
dant que ces lésions eussent été faites avec un coup do lulon 

de soulier ou en poussant violemment la victime contre un 
mur ou en la faisant tomber de haut sur la tète. 

M. le président : Voilà ce que vous pensez que ce pourrait 

être. Procédons maintenant par exclusion. Un coup porté vio-

lemment par un poing vigoureux aurait-il produit ces lé-

sions?— R. Je ne le pense pas... c'est possible... mais ce n'est 

pas probable. 

M. le président 
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en voyant les traces de pas, le frère Léotade dit : C'est 

blement nous autres frères avec le frère jardinier ni ^ 
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l'établissement. 

M. le président : Jusqu'à présent, accusé, vous n'avez Da-
mé d'une manière absolue ? ■* 

M. le procureur-général : Léotade reconnaît-il avoir tenu 
ce propos soit le 16, soit le 17? 

Un des organes de la défense se lève. 

M. le président : Pardon, c'est à l'accusé que M. le proci 

reur-général s'adresse. Il a le droit de l'interpeller dire» 
ment. Accusé, répondez. 

Léotade : Je ne me rappelle pas ce discours. Il se peut que 

M. Estevenet ait raison... Je ne me le rappelle pas. 

M. le président : Vous aviez nié; aujourd'hui vous admette 
là possibilité du propos. 

L'accusé: J'ai toujours dit que je n'avais pas pu tenir» 
propos, parce que je n'avais pas fait ces pas. 

M. le président: Maintenant, il ne nous reste plus qu'à de-

mander à M. le docteur si c'est bien Léotade qui a dite» 
mots? 

Le témoin : M. le président, je vous ai dit quelles particu-

larités me l'ont fait reconnaître: je le reconnais parfaitement, 

M' Gasc : Je ferai remarquer de nouveau que le témoin prê-

te pour la première fois à l'accusé ces mots : « Nous pouvons 

les avoir faits ; » d'après la première version, il aurait dit ; 

« Elles ont été faites par moi ou le frère portier. » 

M. le président : Eh! mon Dieu! les Frères disent toujours: 

Nous. Quand Léotade va seul chez Lajus, il dit : « Nous som-

mes sortis... » Il y a toujours quelqu'un avec eux. ((lires et 
murmures au fond de la salle.) 

Le témoin persiste. 

M. le président : Il ne nous reste plus qu'à vous interpeller 

sur une conversation que vous auriez eue avec le frère Léo-

tade? Etes-vous convenu de cette conversation ? 

M. Estevenet : Je visitais les Frères, je prenais toutes les 

précautions possibles, cependant Léotade me parut sinon af-

fligé, du moins étonné et voici quelle fut son observation : 

« Eh ! mon Dieu ! on peut bien m'arrèter si l'on veut, Notre 

Seigneur Jésus-Christ a bien été mis en prison...» (Mouvement. 

Murmures au fond de l'auditoire.) 

M. le président : Vous a-t-il parlé de l'état de sa chemise' 

M. Estevenet : Je ne m'en souviens pas. 

M. le président : Cependant Léotade prétend qu'il vous a 

tenu certain propos.*. — R. Je ne me rappelle rien à ce sujet. 

D. Vous avez remarqué que la chemise de Léotade n'était 
pas sale ? — R. Oui. 

M. le président : Accusé, persistez-vous à prétendre que vous 

avez dit à M. Estevenet que vous n'aviez pas changé de che-
mise ? 

Léotade : Oui. Ma culotte était déchirée; M. Estevenet n'» 

dit: « Vous êtes bien pauvre! «Et je lui ai répondu :«'« 

n'ai pas même changé de chemise. » 

M. le procureur-général : Le frère Jubrien ne vous «-'''' 
rien dit le 18 avril ! 

M. Estevenet: Cela ne se réfère pas au 18 avril, c'était»
11 

autre jour. Les frères disaient : « Nous sommes bien malheu-

reux ! » Nous, pour les consoler, nous leur disions : « SoÇ 

tranquilles, on arrêtera le coni^able, on l'arrêtera bientôt ;»w 

dans l'éternité! » répondit aussitôt le frère Jubrien. 

M. le président : Jubrien vous a dit : » On ne saura ] 

rien, si ce n'est dans l'éternité! » 

M' Gasc, vivement: Non pas ! » 

Le témoin : Non Monsieur, non. « Ou dans l'éternité !»
ûl 

le frère Jubrien, en achevant ma phrase. 

Après cette déposition l'audience retste suspendue ^ 

nouveau pendant une demi-heure ; elle est reprise à tro 
heures et demie. 

M. le président: Huissiers, faites placer M. le docteur Este; 

venet sur le premier banc, s'il y a de la place parmi les ju * 

sur le second, s'il n'y en a pas. ..i. 

L'huissier fait exécuter cet ordre avec assez de difficulté»'.! 

M. Gaussail, médecin, rend compte des constatations q 

a faites avec le précédent témoin. 

M. Gaussail, deuxième médecin-expert, entre dans « 

mes détails que son confrère et arrive jusqu'à la constat 

du viol sans être interpellé par M. le président. ,. j
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M. le président : Ce viol se présentait^! dans les coiîoi 

ordinaires? — R. Non, Monsieur, il y avait des indices ex 

tionnels.
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L'expert décrit les phénomènes déjà signalés par son 

frère.
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tMevenet m'a dit: « Allez-vous-en! Vous n'avez pas besoi 
rie visité une seconde fois 

I docteur Estevenet ne se rappelle pas la visite du 20. 
\\< Gasc maintient que Léotade n'a été visité qu'une fois, 
48 et que personne autre ne l'a visité. 

V ' le président : Il n'y a que l'assertion de l'accusé. Il ne 
'
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ous
 n

îiter de conclure qu'il n'a pas été visité le 20. 
M le «rocurf'Mi—gfénérai : Nous avons sous les yeux Un pro-

■ -verbal signé par MM. Gaussail, Ressaire et Estevenet, et 

mifs'applique à Léotade. 
)f Gaussail : Je n'affirme pas avoir visité Léotade... Je crois 

;
 idant qu'il était compris dans la visite. 

L(
Sur une nouvelle interpellation de M. le président, le té 

0
j„ déclare que l'état dans lequel était Léotade n'est pas in-

compatible avec l'idée d'un viol. 

La défense s efforce de nouveau de prendre acte de ce que 
léotade n'aurait pas été visité le 20. Elle invoque la décla-
ration de M. Estevenet. 

M. le président : Je dirai, sans suspecter la véracité du té-
moin, qu'il y a des raisons pour ne pas lui donner la préfé-
rence' car il nous a prouvé par sa déposition que ses souve-
nirs n'étaient peut-être pas tous aussi présens que ceux de 
son confrère. 

M. Gaussail : Je crois bien avoir fait cette visite le 20. Je 
le trouve sur le brouillon de mon rapport. Si Je ne l'ai pas 

faite, j'ai signé le rapport avec les documens que vous ont com-
muniqué mes confrères. 

M. le président : Vous avez remarqué des constrictions sur 
les poignets? Avaient-elles été faites par les mains ou par 
un corps étranger. 

Le docteur: 11 serait difficile de le déterminer; cela peut 
s'expliquer dans l'uue et l'autre hypothèse. Cependant, j'ex-
clus l'idée que ces constrictions auraient été faites à l'aide d'u-
ne corde. Elles peuvent l'avoir été au moyen d'un mouchoir 
serré avec force. • 

M. le président : Monsieur le docteur, dites-nous, à l'aide 
desdocumens que vous possédez, si ce cadavre jeté du haut 
d'un mur dans l'angle où il a été trouvé gisant aurait pu tom-
ber de toute sa hauteur sans qu'il en résultât une impression 
sur le sol et des fractures des membres du corps ? 

M. le docteur : L'une et l'autre chose me paraissent égale-
ment possibles, sans fractures et sans impression sur le sol. 

M. leprêsidenl : Le jupon, agglutiné comme il l'était, au-
rait-il pu ne pas se détacher du corps si le corps avait été 
jeté. 

Le docteur : Dans la position où était le corps, je le com-
prendrais jusqu'à un certain point. 

M. le président : Il n'y a rien là de surnaturel. Ainsi, la 
position du corps se prête aussi bien à la projection qu'au tran-
sport du cadavre. 

M. Ressaire, médecin commis avec les deux docteurs qui 
viennent d'être entendus, confirme les conclusions relatives à 
I état des lieux et du cadavre. 

Quant à la visite de Léotade, le docteur Ressaire croit que 
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1 heures et demie et renvoyée 

avec M. Laurent, qui, connaissant M.Gaultier de Claubry, 

professeur à l'Ecole polytechnique, consulta ce dernier sur 

la valeur de la découverte et du procédé, et qui, après 

avoir extrait de divers échantillons de manganèse de la 

Dordogna G pour lOOd'oxide decobalt, émit l'avis qu 'on 
ne pouvait pas en trouver en moyenne moins de '2 pour 

100 susceptibles d'être extraits au prix modique de 12 ou 
15 francs. 

De là, le 28 août 1843, un traité entre MM. Delanoucet 

Laurent, contenant vente, par le premier au deuxième, de 

la découverte et du procédé, saut' les droits honorifiques 

que pouvait procurer la découverte à M. Delanoue, et ce 

moyennant 30,000 fr., et en outre le tiers des bénéfices 

nets de l'exploitation au profit de M. Delanoue. 

M. Laurent quittait, pour cette exploitation, le commerce 

de mérinos qu'il exerçait à Paris : il acheta les mines de 

laDordognc; mais, devenu ainsi propriétaire et du pro-

cédé d'extraction et de toutes les matières premières, 

il refusa de payer à M. Delanoue ce qu'il restait lui de-

voir , [prétendant que la découverte n'était point réelle 

et d' une véritable valeur commerciale , que le précédé 

n'était point manufacturier et économique, et que le 

produit annoncé né pouvait être obtenu par ce procédé. 

M. Gaultier de Claubry avait été mis en cause par M. 
Laurent. 

Après une expertise confiée à MM. Ballard et Pelouze, 

membres de l'Institut, et Octave Lesueur, chef des tra-

vaux chimiques à la Faculté de médecine, qui posèrent 

des conclusions directement contraires aux allégations de 

M. Laurent, le Tribunal de première instance adopta ces 

conclusions et rejeta la demande en nullité. 11 fit remar-

quer, à l'égard de M. Gaultier de Claubry, « que l'avis d'un 

savant, quelque dogmatique qu'il soit, ne peut se trans-

former contre lui en contrat de garantie, la science la plus 

consciencieuse n'étant pas infaillible et des expérimenta-

tions ultérieures et en grand pouvant convaincre d'erreur 

les appréciations les plus rationnelles. » D'ailleurs, dans 

la circonstance, le Tribunal, considérait qu'il n'y avait eu 

ni erreur de M. Laurent, ni mauvaise foi de la part deses 

adversaires, et que M. Laurent lui-même, au cours du 

procès, avait rejeté l'offre de 100,000 frapes que lui fai-

sait un industriel, le sieur Couput, pour lui acheter le 

procédé en question, dans l'espérance où était le sieur 

Laurent d'obtenir 100,000 francs de do'mmages-intérêts 

contre MM. Gaultier de Claubry et Delanoue. 

Cependant les chances de ce procès .n'ont pas été plus 

favorables à M. Laurent devant la Cour royale (1" cham-

bre), saisie de son appel, qu'il n'a point fait soutenir par 

un avocat; et, sur les plaidoiries de M" Baroche pour M. 

Delanoue, et Billault pour Gaultier de Claubry, la Cour, 

adoptant les motifs des premiers juges, a confirmé leur 
décision 

— M. Fouss, marchand de vins, à La Chapelle-Saint-

Denis, a épousé M
me

 Martin, veuve de deux maris, et qui 

s'il faut en croire le troisième, aurait eu la prétention d'ê-

tre beaucoup trop maîtresse au logis, à l'instar de là 

Jeanne de Béranger, qui disait au sien sur tous les tons ; 

Vli, v'ian, taisez-vous, 
Je me venge de deux époux. 
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n était pas industriel, fut mis en rapport 

M n" Fouss articule de bien autres accusations. Le sieur 

Fouss, suivant elle, ne se bornait pas à manquer à tous 

ses devoirs de mari : il avait des relations de la dernière 

intimité avec sa domestique, qui se serait avisée même 

un soir de prétendre prendre une troisième place dans le 

lit conjugal. Sur une plainte en adultère, ,et grâce à une 

perquisition du commissaire de police, il fut constaté que 

des vêtemens de la domestique s'éiaient trouvés dans la 

chambre à coucher du mari ; et le perspicace commissaire 

ne manqua pas de faire remarquer que ces vêtemens 

étaient superposés les uns aux autres, comme il arrive à 

une femme qui se déshabille. Au surplus, la notoriété, at-

testée par le même commissaire, qualifiait la servante du 
nom de M mo Fouss. 

Le Tribunal de première instance, après enquête avait 

prononcé la séparation de corps, pour injures graves, sur 

la demande de M
mo

 Fouss ; et la Cour (l
re
 chambre), plai-

dans ; M
e
 Coquet, pour le mari, et M

e
 Grellet, pour la 

femme, a conformément aux conclusions de M. Rabou, 

substitut du procureur-général, confirmé le jugement pu-
rement et simplement. 

— Si toutes les victimes des révolutions étaient aussi 

raisonnables que Bené Bongran dit le père DeProfundis, 

l'abime des réactions politiques serait depuis Isngtemps 
comblé. 

C'est à l'occasion d'une prévention de vagabondage que 

le père De Profundis a à faire connaître ses malheurs et 
ses principes de résignation. 

M. le président : Vous êtes bien âgé et vous n'avez pas 
de domicile? 

Le pére de Profundis : En 1814, j'en avais un de domicile, 

en Champagne, mais y a un cosaque qui me l'a pris en 

mettant dessus un tas de moutons morts, de dindes et de 
poules, si bien qu'il est mort deux jours après. 

M. le président : De qui parlez- vous? — R. Je parle dc 

mon àne, de mon pauvre Cadet, que nous faisions ensem-

ble le commerce des œufs, et que jamais il n'en cassait. 

Ça m'a fait bien du tort, allez ; mais, dans ce temps, on 

m'a dit que c'était un grand bonheur pour le gouvernement 

que les cosaques soient venus en Champagne, alors j'ai 
plus rien dit. 

M. le président : 11 y a bien longtemps de ce dont vous 

parlez -, vous avez dû depuis réparer cette pérte? — R. 

Ah! mais, oui; en 1830, j'aurais voulu que vous voyiez 

comme j'étais à mon affaire; j'en avais un autre d'âne, un 

grand comme un cheval, et une charrette à essieu de fer 

et bandes pareilles. Mais voilà le bataclan de juillet qu'ar-

rive : on me prend ma charrette pour en faire un fort dé-

taché, et puis plus de légumes qu'arrivent à Paris, plus de 

commerce ; m'a fallu vendre mon âne pour vivre ; depuis 

ce temps-là j'ai jamais pu me rattraper, mais on m'a dit 

que ma charrette avait rendu un grand service à la Fran-

ce ; pour lors, moi, je suis Français, qu'est-ce que vous 
voulez que je dise? 

M. le président: Est-ce que depuis 1830 vous avez 

cessé de travailler et d'avoir un asile ? — R. Je travaille 

toujours, mais je ne suis plus dans les affaires pour mon 

compte, je vends pour les autres. N'y a que la nuit qu'on 

m'a arrêté que je me suis trouvé être pas couché dans 
mon lit. 

Un témoin déclare en effet que le prévenu loge chez 

lui depuis huit mois, et n'a découché qu'une nuit. 

Le Tribunal a renvoyé de la plainte ce philosophe pra-
tique qui aime si peu à se plaindre. 

— Un horrible assassinat a été commis hier vendt edi, 

à trois heures de l'après-midi, au village de Plaisance, 

entre la barrière du Montparnasse et la barrière du Maine. 

La veuve Autier, âgée de quaranle-six ans, avait épousé 

en secondes noces un sieur Jovenet, habile ouvrier me-

nuisier, que son travail appelait chaque jour dans les ai-

liers de M. Lambert, maître menuisier, rue dc Vaugirard, 

87. Ce ménage était cité comme un modèle d'union, et se 

trouvait dans l'aisance, car outre que la maison qu'il ha-

bitait rue Perceval, 7, au coin du passage Chauvelot, ap-

partenait aux époux, ta femme tenait un commerce d'épi-

cerie et avait en garde un enfant de trois ans appartenant 

à une famille bien placée dans le commerce, qui lui payait 

une pension convenable. Le mari avait l'habitude d'ou-

vrir la boutique de grand matin avant d'aller à son tra-

vail, puis, vers dix heures, il revenait déjeuner, pour ne 

rentrer ensuite que le soir. 

Hier, vers trots heures, la femme Jovenet se trouvait 

seule dans sa boutique, assise et travaillant contre la fe-

nêtre, tandis que le jeune enfant son pensionnaire jouait 

auprès d'elle. Tout à coup un individu de sinistre appa-

rence entra et, sans lui adresser un mot, lui asséna sur la 

tête un coup d'un instrument contondant qui la renversa 

sans mouvement sur le carreau. L'enfant effrayé prit la 

fuite par la porte, qui était demeurée ouverte, et le meur-

ti ier le voyant parti poussa les deux battans de cette 

porte, ferma les deux volets qui la garnissaient à l'inté-

rieur, et revenant à sa victime qui, surprise à l'impro-

viste, n'avait pas poussé un cri, il la saisit par les che-

veux, la traîna dans une arrière-boutique obscure, et la 

frappa à la gorge, à la tête, dans la poitrine, de coups de 

couteau-poignard si nombreux, si acharnés, que lorsque 

bientôt après on retrouva le cadavre, le buste et la tète 

n'offraient plus qu'un débris informe et méconnaissable 

tant il était horriblement mutilé. 

Le crime commis, l'assassin monta au premier étage, 

où se trouvait le logement des époux Jovenet; mais soit 

qu'il ait été effrayé par le bruit des pas d'une locataire 

dont l'appartement est situé à l'étage supérieur, et qui, 

ayant entendu du bruit et voyant, à ce qu'elle déclara, 

son chat agité d'un sentiment" instinctif de terreur, avait 

ouvert sa porte pour écouter du haut de l'escalier, soit 

que quelque consommateur fût entré dans la boutique et 

eût appelé pour se faire servir, le meurtrier descendit et 

abandonna les lieux sans commettre le vol que sans 

doute il avait prémédité ; et un ouvrier poêlier qui travail-

lait dans une maison voisine le vit prendre la fuite par 

une porte de derrière donnant sur le passage Chauvelot 
et prenant issue sur la campagne. 

A quelques minutes de là, la voisine qui avait entendu 
un bruit inaccoutumé, descendait dans la boutique, et n'y 

voyant personne, pénétra dans la cuisine, où le bonnet et 

la pèlerine de a malheureuse femme Jovenet se trou-
vaient à terre. 

Aux cris de cette femme qui, presque aussitôt, décou-

vrait le cadavre de la victime baignant dans une mare de 

sang, les voisins, la gendarmerie, les maires de Mont-

rouge et de Vaugirard accouraient et l'on procédait à une 
enquête. 

Rien n'avait été volé dans la maison. Dans le comptoir 

on retrouvait une petite somme de 10 francs et quelques 

centimes, produit de la recette de la matinée. Au premier 

étage, 400 francs renfermés dans un sac étaient demeurés 

intacts, ainsi que douze couverts d'argent, une montre 

d'or, des bijoux, etc. Le jeune enfant qui se trouvait près 

de la malheureuse femme Jovenet au moment où le meur-

trier l'a assaillie, n'a pu donner aucun renseignement : 

« Le Monsieur a fait dù mal à maman, dit-il; il l'a frap-
pée à la tête avec son soulier. » 

L'ouvrier fumiste qui l'a vu fuir est plus explicite : « Je 

travaillais, déclare-t-il, je montais un poêle, lorsque je 

vis s'ouvrir la porte de dégagement qui donne de la maison 

de l'épicier sur la ruelle. Je vis à l'intérieur un établi et 

des outils de menuisier, ce qui me surprit, car j'ignorais 

qu'il y eût là un atelier ; puis un homme apparut, petit de 

taille, trapu, carré, tête nue, vêtu seulement d'un pantalon 

et d'un giletde tricot de laine. Cet homme était pâle, agité; 

il regarda dehors, s'essuya les pieds, et prit sa course dans 

la direcion des champs. » C'est là tout ce que l'enquête a 
pu recueillir au premier moment. 

Ce matin, la justice s'est transportée sur les lieux ; 

M. le substitut du procureur du Boi Delalain, M. de Saint-

chaque loi, lorsqu'il a rencontré un article de quelque éten-
due, il a eu soin de le diviser en paragraphea portant chacun 
un numéro d'ordre, de cette manière, les nombreux renvois 
qu'il fait aux tarifs sont tellement précis, que l'on trouve de 
suite et sûrement la disposition indiquée. 

2° Le supplément aux Codes français est divisé par ordra al-
phabétique, et les lois relatives à chaque matière arrivent par 
ordre chronologique. Ces deux ordres se prêtent un tel con-
cours, que les recherches sont aussi faciles que dans un dic-
tionnaire.' 

3» La table alphabétique et la table chronologique renvoient 
chacune non seulement aux lois, mais encore aux pages où ces 
lois sont rapportées. 

te un mol, à force de temps, de travail, de patience et de 
méthode, M. Louis Tripier a réuni, coordonné habilement tous 
les textes nécessaires à l'intellige: ce de notre législation, et 
rendu leur recherche aussi prompte que sûre. Si l'on peut af-
firmer avec un éminenl jurisconsulte (Marcadc, t. 5, note de la 
page 100), que ce Code est un vénlnble service rendu à la 
science du droit, il faut ajouter que sous le rapport de l'exé-
cution matérielle, ce livre est le plus beau de tous les livres de 
droit qui existent. 

— DIX-HUITIÈME ANNÉE. — L'assurance militaire de MM. 
Lesliboudois, 38, rue Notre-Dame-des-Victoires, place de la 
Bourse, garantit le remplacement de ses assurés par un dé-
pôt en espèces égal au prix de l'assurance. 

— 31 e
 ANNÉE. Assurance militaire dirigée par M.. GCII.LOT, 

247, rue Saint-Honoré, place du Palais-Royal, pour la Seine 
et Seine-et-Oise. Remplacement garanti par un dépoten espè-
ces égal au prix de l'assurance. 

— Lundi 14, à l'Opéra, l
r

" représentation des Cinq Sens, 
ballet pantomime en deux actes, M"

E
 Carlotta Grisi remplira 

le principal rôle. 

SPECTACLES DU 13 FÉVRIER.. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Aristocraties. 
Ol 'ÉIU -CoMIQlili. — 

ITALIENS. — Semiramide. 
ODÉCN. — Antony. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Monte-Cristo (2e soirée). 
OPÉRA-NATIONAL. — Le Brasseur de Preston. 
VAUDEVILLE. — 

VARIÉTÉS. — Une Dernière Conquête, Lauzun, les Extrêmes. 
GYMNASE. — Christophe, Léonie, Lavater, Passé Minuit. 
PALAIS-ROVAL. — L'Enfant de quelqu'un, le Banc d'bmtres. 
PORTE-ST-MARTIN. — La Fin du Monde. 
GAITÉ. — Cristophe Colomb. 
AMBIGU-COMIQUE. — 

^IORAMA — Boul. B.-Nouv., 20. Vue deChine; Fêle desLantern. 

ATTDIENOC SES CRISES 

Paris \V Etude de M» J. CULCER1ER, avoué à Paris, 

Jil rue Harlaj'-rlu-Palais, 20. — Adjudication nu 

enchères publique?, aux criées du Tribunal de la Seine, le samedi i 
mars 1848, deux heures de relevée, 

D'une Maison avec cours et dépendances, sise à Paris, rue Saint-De-
nis, 43. 

Produit par bail authentique : 7,400 fr. 

Mise à prix : 100,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M
e
 Cullerier, avoué poursuivant la vente, dépositaire de» 

titres de propriété ; 

2° A M« Bouissin, avoué, place du Caire, 35 ; 

3° A M" Thomassin, notaire, boulevard Bonne-Nouvelle, 10. 

(0952) 

Paris 
M à ÏÇftM

 Etude de M
" GRACIENT, avoué rue de Hanovre, 

JilâluUIl 4. — Vente à l'audience des criées du Tribunal 

Didier, juge d'instruction, ont procédé aux opérations 

préliminaires de l'instruction, et l'autopsie du cadavre de 

la victime de ce crime audacieux a eu lieu en leur pré-
sence par les soins de M. le docteur Tardieu. 

Une femme, dont la maison, située dans le village de 

Plaisance, est signalée comme un lieu de rendez-vous 

pour les rôdeurs de barrières et libérés en rupture de ban, 
a été arrêtée. 

— Nous avons rapporté, il y a quelques jours, les cir-

constances tout à fait singulière de l'arrestation d'une 

femme qui, signalée à son départ de Lyon par le télégra-

phe comme ayant participé à un vol considérable, fut 

trahie, dans la retraite où elle s'était cachée rue de l'Ouest, 

par l'instinct d'un chien qu'elle avait amené avec elle de 

Lyoo, et quelesagens du service de sûreté, mis à sa re-

cherche avaient pris pour guide. Depuis lors, on avait su 

que l'auteur du vol commis avec effraction à Lyon, 

vol dont on avait trouvé le produit en la possession 

de la femme arrêtée; n'était autre qu'un nommé Tiron, 

repris de justice, lequel avait fait partie delà bande qui 

désolait au mois de janvier dernier le quartier de la Mon-

naie, et qui s'était en outre rendu coupable des vols com-

mis chez le confiseur du passage du Saumon, M. Casa-

Mayor, et chez M. Bernard, agent de différentes sociétés 
littéraires, rueTaranne. 

Tiron, une fois ces vols commis, redoutant l'activité 

de la police de Paris, était parti avec deux complices, 

arrêtés depuis, et avec sa maîtresse, d'abord pour Valen-

ciennes, puis pour Lyon. C'est dans cette dernière ville, 

que malgré son audace et son habileté, il s'est laissé arrê-

ter pour un vol postérieur à celui dont sa maîtresse avait 

apporté à Paris le produit, en môme temps qu'elle venait 

y attendre son retour, amenant avec elle le chien dont 
l'attachement devait lui être si fatal. 

— Nous avons omis, en rapportant dans notre numéro 

de ce matin les circonstances du meurtre commis rue du 

Haut-Moulin par le sieur T..., de mentionner qu'indé-

pendamment delà dame Violette, femme Lefort, âgée de 

35 ans, qui a reçu de la main de ce furieux deux coups de 

hachette, une autre personne, la demoiselle Aidée dite Du-

rand, qui dînait avec cette dernière et le sieur Balthazar, 

avait été atteinte de graves blessures en cherchant à con-

tenir le meurtrier et à s'opposer à sa fuite. 

Grâce aux prompts secours qu'ont reçus les deux bles-

sées, on espère n'avoir pas à déplorer de conséquences 

dangereuses. Les magistrats instructeurs se sont rendus 

ce matin auprès de ces deux femmes pour recevoir leurs 
déclarations. 

— L'HISTOIRE ROMAINE et L'HISTOIRE SAINTE , d'après la Bi-
ble, publiées par la maison L. HACHETTE ET C

c
, à l'usage des 

éiablissomens d'instruction publique, ont pour auteur M. VIC-

TOR DURUY , professeur d'histoire au collège royal de Saint-
Louis, et non Durrey, comme on l'a imprimé par erreur dans 
le numéro du 11 courant. 

— Un bon Code nous manquait jusqu'ici : la librairie de ju-
risprudence de Cotillon vient de combler cette lacune en pu-
bliant les Codes français, de Louis Tripier. Cet habile juris-
consulte a conçu et très heureusement exécuté l'utile idée de 
rapporter sous chaque article de nos Codes, outre les lois nou-
velles qui le complètent ou le modifient, les textes de notre 
ancien droit et de notre droit intermédiaire, qui sont néces-
saires pour son intelligence. 

M. Louis Tripier, pour ne rien laisser à désirer, a de plus 
rapporté sous chaque article du Code, toutes les variations 
qu il a subies depuis sa promulgation. On a ainsi sous les 

yeux les Codes de la République, de l'Empire, de la Restaura* 
tion, et on peut les comparer soit entre eux, soit avec les Co-
des actuels. 

L'auteur ne s'est pas borné là, il u l'ait beaucoup pour la fa-
cilite et la promptitude des recherches ; 1° Nos tarifs civil et 
criminel comprennent chacun plusieurs lois, suivant leur 
ordre chronologique, il les a classées par 1", 2 . . Dans 

civil de la Seine, le mercredi 16 février 1848. 

D 'une maison, sise à Paris, rue Pigale, 32. 

Revenu : 
Imposition : 

Mise à prix: 

S'adresser : 

Audit M0 Gracieu, avoué poursuivant. 

3,930 fr. 

303 

40;000 

(695S) 

Paris lyPJTY «f 1TÇAVO Etude de M" Ernest LEFEVRfc, 

— JLmUA iuAidUilU avoué à Paris, place des Victoi-

res, 3. — Adjudication, le mercredi 1" mars 1848, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-de-Justice à Pa-

ris, une heure de relevée, après baisse de mise à prix, 

En deux lots qui ne pouront être réunis : 

1° D'une Maison sise à Paris, rue Saint-Maur-Popincourt, 81, 6° ar-
rondissement. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

2° D'uue autre Maison, même rue, 83, attenant à la précédente. 

Mise à prix: 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

;
 1° A M* Ernest Lefèvre, avoué poursuivant, dépositaire des titres et 

d'une copie du cahier des charges, demeurant à Paris, place dts Yic-
ioirts, 3 ; . 

2° A M
e
 de Brotonne, avoué, rue Yivienne, 8, présent à U vente; 

3° A M" Dumas, notaire, boulevard Bonne-Nouvelle, 8. (0961) 

IAÎS0N 
entre majeurs, 

D'une Maison, sise à Paris, rue du Bac, 34, divisée en trois corps de 

batimens.un sur la rue élevé.d'un rez-de-chaussée et dc trois étages car 

rés, le second fur le jardin élevé d'un icz-de-chKussée de quatre étages 

et d'un cinquième rentré avec sixième dans les toits, le troisième élevé 
d'un rez-de-chaussée et de cinq étages. 

Superficie du lerraiu, constructions et jardin, C94 mètres 60 centi-
mètres environ. 

Mise à prix en sus des charges, 300,000 fr. 
L'adjudication aura lieu le samedi4 mars 1848. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A M'Duparc, avoué poursuivant, rue Neuve-des-Petits-Champs ,58; 
2» A M' Gamart, avoué, rue Notre-Dame-des-Victoires, 26; 

3» A M" Migcon, avoué, rue des Bons-Enfans, 21. 

Etude de M" DUPARC, avoué, rue Ncuve-

des-Pelits-Champs, 60. —Vente sur licitatiort 

(698 S) 

Paris TrODllV Etude de M" P ARM ENTIER, avoué, rue 

— 1 IlIlIlAlJ.1 Hauteviile, 1. — Vente en l'audience des 

criées du Tribunal civil de la Seine, séant au Palais de-Justice; à Pari», 
deux heures de relevée, / 

D'un Terrain, situé à Paris, au coin de la nie des Magasins et de lit 

rue de Chabrol, d'une contenance en supeificie de 227 mètres 64 centi-

mètres, y compris la portion qui doit être prise par la ville de Paris sur 
la rue de Chabrol pour l'alignement de cette rue. 

, „
 M

'se à prix,
 %

 ' 52,000 fr. 

L adjudication aura lieu le jeudi 24 février 1848. 

S'adiesser pour les renseignemens: 

1° Audit M" Parmcntier, avoué poursuivant; 

2» A M« Colmet, place Dauphine, 12 ; 

3" A M
e
 Tissier, rue Rameau; 6. (6987) 

CHAMBRES ET ÉTUDES 3>E NOTAI SES. 

Paris 

JOURNAL LA PRESSE DU DIMANCHE 
Adjudication le mercredi 23 février courant, dix heures du malin eu 

l'étude et par le ministère de M* PLANCHAT, notaire à Paris boûle-
vart Saint-Denis, 8, 

De la propriété du journal la Presse du Dimanche, comprenant -

1° Le titre duuil journal ; 2° le droit de continuer sa publication et de 

percevoir les abonncmtns à compter du 24 février courant ; 3° le droit 

de continuer en feuilletons le roman de Huit jours au château de M I' 
Soulié. ' 

Mise à prix,
 8>0

oo IV. 

outre les charges énoncées au cahier d'enchères, notamment celle de 
de servir pendant le temps restant à courir, les abonnement ■ 
s'élevaient au 31 janvier 1848, à 6,510. ' ' ^ 

S'adirer, à «• Desprez-llouveau, liquidateur de la société, proprié-
taire dudit joui nal, rue Sainte- Anne, Bip l»"l"ie 

A M
e
 Planchât, notaire. (6994) 

2, RUE YIVIENNE. M. PH. JOGE, dTï„ £8 
aes Propriétaire» d'hôtels et maisons meubles de Paris, ori 

a. 

société 

es maîtres d'hôtel, en général, de vouloir bien kn àdrei-
ser toutes leurs lettres, portant avis, renaeigneonena relatifs 
à 1 1 société, ou demaude de sujets pour lo service de leurs 
maisons, au siège de ta société, rue Vivienne, ± 

TH^ATHP 60
 P'

eine
 exploitation à Paris, à vendre 

ifluAlIUi louer présentement; s'adresser à M* Delap 
notaire, rue Neuve Saint-Augustin, 3. 

ou a 

palme, 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 13 FÉVRIER 1848 

RUE' DES GRÈS , 16, à Paris, éditeur des ouvrais de MM. . continué et annoté par IM Vl lU.M lt , 20 livraisons in-8» k S f l'une! La livraison l4 , 

_ M.tBCAl»!-: . avocat aux Conseds du Itoi et a la Cour de cassation, avocat du M' • 4 UBRAIR B DE JMISPRMÏ DE COTILLON 1 fin février courant , complétera la partie publiée par TOÉJt<l>IBB; — MABCApB » avo._ 

Explication méthodique du Droit civil français, etc., etc., :;• édition, 7 forts vol. in -8°, en vente S vol., 37 fr. 50 c ■ — nODIÙHi: et POST, Traité du Contrat de mariage et des Droits respectif* des époux relativement a leurs bien, " ' ««a* 

tenant en outre l'examen du droit d'enregistrement dans ses rapports avec les conventions matrimoniales, 2 volumes in-8» 16 francs; — ETIKXflK. professeur à la Faculté de droit d Aix Instituiez (le Jumnien traduites et o
X

|,|
lr

„/•
 Û,,V

V\ 

.11 -8», 12 fr.; — WATTKVIIiliE (le baron), inspecteur général des établissemens de bienfaisance" de la ville de Paris Législation charitable, etc., etc., 1 vol. grand in -8°, 18 fr.; Code dc I Administra ion chuiritable, par MHK'AÎ^ 

7 fr. :;it c; — WOIllîliliUr, Instituas de Gaïus, 1 vol. in-8", 5 fr.; Traité des Actions privées en droit romain par lÂ M0i.li:. I vol. in-18, '. fr.; - CHAUVBAU-ADOIiPHB, professeur a la tacullé de droit de Toulouse* p

 v

°>- >• 
Compétente et de Juridiction administratives, 3 vol. in-8», 21 fr.; — PASCAL KO* 9*. répétiteur à la Faculté de droit de Paris : 1" Commentaire de la Procédure virile, 1 vol. m -S"; « fr.; 2° Commentaire

 ,ln la

 Législation a,,,, 
8°, 7 fr.; 3- Commentaire du Code d'Instruction criminelle, 1 vol. in-8°, 7 fr.; 4° Commentaire du Code pénal et des Lois de la presse, 1 vol. in-8", 7 fr.; — RODIKKF 

Compétence et de la Procédure civile, I! vol. in 8", 1"i fr.; — KKYIX'II , professeur à la Faculté de Toulouse, de r Enseignement du Droit français dans la Vacuité 

turc civile, l vot. in -8"; n ir.; z- vommcnuurv uv II» wgisianon cnni -nri' 

ÈBB. professeur à la Faculté de droit de Toulouse, Exposition raisonnéJ"!r YnN 
! de droit civil et canonique de Toulouse, brochure grand in 8", î f

r etc
 "

e
* irrf, \ 

GODES FRANÇAIS COLUTI0NN 

m les 

officielles. 
où sont rapportés les textes du Droit ancien et intermédiaire nécessaires à l'intelligence des articles, 

«„„ -w fW&VfâÊ VW*"WbVB%'iïWb avocat
 8

 la Cour royale de Paris, docteur en droit, 
raT

 JLfcUU 1© JL Ski Jtf JLClK . Membre du Conseil général de l'Yonne. 

In volume, grand in-8», imprimé sur papier glacé, 10 fr.; demi-reliure veau, 12 fr. 50 c. — LES MÊMES , 1 vol. in-32 (édition diamant), S fr. NOTA . Pour le format in-32, chacun des cinq Codes sa vendra séparément. Le premier to«
E

 . 

est en vente; les autres paraîtront successivement, et les Codes complets seront terminés très prochainement.
 J

V|| 

NOTA. — Tous les ouvrages ci-desMus, et particulièrement les C ODES TRIPIER (reliëw ou brochés), se trouvent clic* les libraires «les villes tSe province. 

RUE MONTMARTRE, 1 1 1 , À PARIS. 
BUT DE LA COMPAGNIE ! 

Remplacement des Jeunes Soldats de la classe de 18-47, 

' par le système de la Mutualité, 

présentant 

GARANTIE ET ECONOMIE. 

Mise : OOO fr. 

LA ROYALE 
IXTERMEMAIRE 

des Familles et de l'Armée. 

COMPAGNIE 

D'ASSIMCES «ITLEÏ LES 
TOUR LA 

LIBÉRA™ DIJ SERVICE 
MILITAIRE, 

étendue a toute la France, 
et représentée dans chaque 

canton. 

RUE MONTMARTRE, 111, A PA^ 
MODE D'OPra V a MODE D'OPEREH. 

Au moyen de la mise de 000 fr., que l'assuré doit rot 
le tirage,' chez un dépositaire de son choix, l'adminislrali^"

re
 »». 

<* *; 
lu oonlm

Rem
.. t ';ll»«» 

France, et qu ils recevront directement des dépositaires
 [(

k 

de remplacer tous ses sinistrés , en faisant parlieipër'èh 
dans les bénéfices de la répartition, dont le dividende ser 
mois après la clôture définitive des listes du 

[ASSOCIATIONS MUTUELLES CONTRE LIS 
CHAHS DU TIRAGE AU SORT, LA FAMILLE Rue Vve-iles-Bojis-En fans, % 1 . 

B ESTANTS E SES REPRÉSEHTAHS IN PROVINCE. 

La Compagnie alloue à ses représentans des appointemens lises et des remises Adresser toute demande franco au 
Directeur, rue Neuve-des-Bons-Enfans, n. 21, en face la Banque de France. — Les fonds des souscripteurs sont 
convertis en rentes sur l'Etat. Crie économie de cinq centimes par jour, depuis la naissance jusqu'à la vingtième 
année suffit pour libérer un enfant du service militaire. 

8 e ANNÉE 0' EXERCICE. 

L'UNION DES FAMILLES 
Rue «le la Boule-ISoiige, % t, il Paris. 

BOURSE COMMUNE pour les jeunes gens appelés à 
tirer au sort, dans toute la France, avec VERSEMENT DES 

FONDS chez les dépositaires choisis par les familles. 

DIVIDENDE DE 1846 : 201 fr. 50 c. -POUR CENT , mise comprise. 

L'INSTITUT MILITAIRE 
BouleV. des Italiens, <S1 bis, sa Paris. 

REMPLACEMENT GARANTI, par des militaires sous 
les drapeaux seulement, avant et après le tirage, avec 
PRÉFÉRENCE pour les SOUSCRIPTEURS de I'UNION. 

Pour les BEPAR.TEMENS, s'adresser, dans CHAQUE CANTON, aux DIRECTEURS des DEUX SOCIÉTÉS. 

LA CONSERVATRICE 
ASSOCIATIONS MUTUELLES CONTRE LIS CHANCES DU TIRAGE AU SORT, 

DEMANDE DES REPRÉSENTAIS EN PROVINCE 
La Compagnie dispose eicore de plusieurs arrondissemens et alloue à ses directeurs des AïPOimEMlBS 

FIXES, ainsi que des PSJIISE*, en outre des REMISES PBOrORTIOKNEIlIS aux opérations. 
Adresser toutes les demandes au BIRECTEOB.-GÉRA N T, rue du Havre, 17, à Paris. (Affranchir.) 

AVIS. 

Société des Parqneurs d'huîtres. 

M. Carbonnel, gérant de celte société , prévient MM. 
les propriétaires d'actions inconnus de lui que, suivant 
jugement du Tribunal dc commerce de la Seine, du 3 fé-
vrier 1848, enregistré, sur l'assignation par lui donnée 
auxdits actionnaires, à fin de jonction aux précédentes 
demandes, le Tribunal a renvoyé devant MM. Desbou-
dets de Lamberterie et de Jouy, arbitres-juges déjà sai-
siSj que ce jugement a été signifié le 12 février 18i8, par 
acte de Cressonnier, huissier à Paris, auxdits actionnai-
res inconnus au parquet de M. le procureur du Roi, à 
Paris ; _ 

BÏUECl UN GSNitRALS, 

S©, rue de l'Échiquier, 19. 

Sous-direction, rite de V Abbaye, 

BUT DU MÉDIATEUR : 
La Direction du MÉDIATEUR se charge 

dc remplacer tous les Jeunes Gens at-
teints par le sort, par un- système réu-
nissant : 

ÉCONOMIE et SÉCURITÉ. 

LE MEDIATEUR 
Bes Familles et dc l'Armée, 

ASSOCIATION B'ASSURANCES MUTUELLES 

POIR UA LIBÉRATION DU SERVICE MILITAIRE 
Etendue sur Sous les points «le la France, 

OPERATIONS : Wra
TTU 

La mise commune est do soo f 
versée par l'Assuré dans y„ 
au Conseil de Révision, rh

w 
de son choix. Toutes les mises for ' 
masse de fonds qui esi répartie*™™

1
? »» 

sures lomhis au sort et propres .î! 1"» 
et chacun reçoit directement du ÏÏ*^ 
la part qui lui est afférente d'an .T' 1 ' 1 '1» 
lition qui est contrôléeet arrêtée n, i'* 
seil supérieur de surveillance.

 IEC
«4 

"'-""«IMu 'liJ 

COMPAGNIE DES EAUX DE SAINT-DENIS. 
CONCESSION BE 75 ANNÉES. 

Distribution des Eaux de la Seine clarifiées dans la ville de Saint-Denis, entièrement privée d'eau. 

ilMI'lSi SOCIJaX : FB1MC§. 
Divisée en 2^500 coupons de 200 fr., payables par quarts, de trois mois en trois mois. — Intérêt à 6 0]0 par an.— 

Dividende à espérer : 10 0[0 au moins. — Tirage au son tous les ans pour l'amortissement du capital : une prime de 
2,000 fr. accordée à un numéro sortant désiené. — ON SGUSCaiT Ions les jours, de dix heures à quatre, au 
SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ , RUE RAM BUTE AU , 51. 

BREVET 

sans garantie du gonve 
B*IXVl3XT [()y 

rnemeni 

■1020 à 4057, 4070 
4341 à 4348, 4351 i 
4748 à 4750, 5739, . 
8106 à 8285. 

4121, 
4350, 

MO, 5: 

4178 à 
«77 à ■ 

40 bis à 

428C à 4337, 
4411 à 46 19, 
5750 à 5777, 

Que, par autre exploit de Binet, aussi huissier à Paris, 
en date dudit jour 12 février 1848, sommation a élS faite 
aux mêmes actionnaires inconnus, au parquet de M. le 
procureur du Roi, à Paris, de comparaître et se trouver 
le mercredi 24 lévrier 1848, par-devant MM. les arbitres 
susnommés et dans le cabinrt de M* Desboudds, l'un 
d'eux, sis à Paris, rue Yeniauour, 1 . Cet acte contient en 
outre signification des conclusions que le sieur Carbonnel 
entend prendre devant les arbitres et sommations do pro-
duire leurs conclusions <n réponse, dans le délai de dix 
jours, avec pièces à l'appui; et déclarations que, faute de 
comparaître, il serait procédé, tant en absence que pré-
sence. Les numéros desdites actions dont les porteurs sont 

i inconnus sont : 3958 à 3967, 3979 à 3980, 3091 à 4918, 

M. L. BOURARD, demeurant à Paris, rue J.-.L Rous-
seau, I, commissaire nommé pour l'exécution du concor-
dat passé-entre M. BONNARD, charpentier aux Thèmes, 
et ses créanciers, le 16 mars 1847, homologué, invite ceux 
qui se prétendraient créanciers dudit sieur Bourard, et qui 
n'auraient pas produit à la faillite, à se faire connaître it 
ijuslilier. dans les vingt jours de la présente insertion, 
de leurs droits à être compris dans la répartition à faire 
de la partie de l'actif abandonnée. Après l'expiration de 
ce dilui, il sera passé outre à la répartition entre les 
créanciers connus. 

L. BOURARD. 

Manufacture des Glaces et Verreries de Montluçon 

(Allier). 

L'assemblée générale des actionnaires aura Heu le 20 
mars prochain, au siège de la société, à Paris, rue de la 
Douane, lfi, à une heure de relevée. 

MM. les actionnaires de la Société du JOURNAL DES 
ECRIVAINS CATHOLIQUES sont convoqués en assem-
blée générale le 29 février prochain, à sept heures et de-
mie, rue de Grenelle-St-IIonoré, 45. 

SIROP de DIGITALE 
de LABELONYE ■ 

Ce Sirop est généralement employé pour combat" 
tre les MAIABÎES BU CCECR et les HVBRO-
FISIES , par les plus illustres médecins, qui on' 
constaté son efticacité constante contre ces affec-
tions. Il calme promptementles PALPITATIONS, 
et une HYBROPISIE commençante cède en peu 
de jours à son action. 11 est employé avec le même 
succès contre les BHOIJCHITIS nerveuses, 
RHUMES, ASTHMES, CATARRHES, etc. 

Chaque bouteille est recouverte d'une 
capsule portant le cachet ci-contre. 

Chez LABÉLONYE , place du Caire, 19 , 
lÏMÉiosYÈ /à Paris, et dans presque toutes les phar-
\-« ""s*/ macies de France et de l'étranger. 

5 FR. LA BUe ET 3 FK. LA 1 (2 B'ie. 

LE COPISTE ELECTRO-CHIMIQUE. 
Copiant les lettres à la minute, préféré aux presses à co-
pie, portatif pour les voyageurs. — Prix : de 8 à 60 fr. 
(Paris). Papeterie BEAU, 30, rue du Mail, où l'on trouve 
aussi les presses à plusieurs copies. 

SPÊCIAUTÉlPBOfREIi 
Remplaçant les Crachin 

Par «•!!.ftB»8.*îv ' ' 

ancien marchand bijoutier L-

RUE ALBOCY, 10, presl'AmS' 
Faubourg Si-Martin, à Paris' 

CA i . m 
Chaussïircs contre i' humidité 

Vêtemens imperméables, Manteaux, Paletots C«U. 
Coussins, Clysoirs, Tabliers de Nourrice, etc. ' ' ' 

RUE BES FOSSÉS-aïONTBÏ„B.THE 

(fi 1 
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Médedn de U Faculté de Paris, mattr.e eo pharmadi, 
ex-pharmacien des hôpitaux -t* la ville de Paris, pro-
fesseur de médecine èt de botanique, honore d> mé-
dfcitleB et récompenses naciotsales , 

Rue Slontorgueil, 21. 
Consultations jrafuiies. 

TRAITEMENT PAR C0RRESP0NDAS68. (Affr.) , 

Ea publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1848, dans les Petites-AUicbcs, la Gazette fies Tribunaux et le Droit. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE ICSTICE. 

à Paris, rue Saint-Hon'oré, 311; I dudit fonds pour la somme de 20,000 fr.; 
Et une personne dénommée audit acte; 4" IJ jouissance des lieux où s'exploite le dit 
Ont formé une société en nom collectif, établi <emenl; 

Etude de M» REGNAULT, huissier à Paris, 
rue de Louvois, ï. 

Enrilôteldescommissaires-Priseurs.place 
de la Bourse, 2, 

Le mardi 15 février 1848, à midi, 
Consistant en bureaux, fauteuils, pendules, 

divan, piano, poêle, etc. Au comptant. 
(6tl93) 

Etude de M> CABIT, huissier à Paris, rue du 
Ponl-Louis-Philippe, 8. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2, 

Le mardi 15 lévrier i848^à midi. 
Consistant en bureaux, lampes, chaises, 

pendules, buffet, toilette, etc. Au comptant. 
1
 (69 Ht) 

En l'Hôtel des*Commissaires-Priseurs,place 

de la Bourse, 2, 
I.e jeudi t7 février 1848, à midi, 

Consistant en buffet, chaises, table, éta 
blis, outils, armoire, etc. Au comptant. 

(6991) 

quant à M. Baudouin, et en commandite à 
l'égard de la personne dont il vient d'être 
parlé. 

Cette société a pour objet le commerce de 
fers en meubles, en gros et en détail, et elle 
a été contractée pour huit années, qui com-
menceront à courir du 20 avril 1848. Le 
siège en e?t tixé à Taris, rue St-Honoré, 311. 

La raison sociale sera Aimé BAUDOUIN et 
et la signature de la sociélé sera confor-

me à celte dénomination M. Baudouin , 
comme seul gérant de la soc é!é, aura seul 
droit de faire u'age delà signature sochle. 
Tous engagemens souscrits pour une cause 
étrangère à la société seront nuls, encore 
bien qu'ils soient revélus de la signature so-
ciale. 

,a mise sociale du commanditaire est fixée 
à 48,000 francs, qui seront mis à la disposi-
tion de la sociéie le jour où elle commencera 
ses opérations. 

La société ne sera point dissoute par le 
décès du commanditaire ; elle continuera 
d'exister avec les ayans-droits à sa succes-
sion. 

ous pouvoirs ont été donnés au porteur 
pour faire les publications voulues par la 
oi. 

Pour extrait. IÏAZARD . (9004) 

(Sociétés commerciales. 

Cabinet de C. HA7.ARD, ancien principal 
clerc de notaire, 8, boulevard Bonne-Nou-
velle. 

D'un acte sous seings privés fait triple à 
Paris, le 29 Janvier 1848, enregistré en la 
même ville; 

Il a été extrait ce qui suit : 
La société élablic en nom collectif entre 

MM. Aimé BAUDOUIN', négociant, et Julien 
110SSAUX, propriélaire, demeurant tous 
deux à Paris, rue St-Honoré, 311, et le corn 
manditaire dénommé audit acte et en celui 
dont il va être parlé, sous la raison soeiale 
Aimé BAUDOUIN et C, et ayant pour objet 
le commerce de fers en meubles, en gros et 
<m détail, laquelle a été contractée pour dix 
; us, qui commenceront à courir du 20 avril 
j 818, suivant acte sous seings privés, fait 
u iple à Paris le 30 avril 1847, enregistré et 
publié; a été dissoute; 

A la dis olution de ladite sociélé, M. Bau-
douin en sera liquidateur avec les pouvoirs 
attachés à cette qualité. 

M. Baudouin sera aussi liquidateur aux 
lieu cl place dc M. Bossaux à qui celle fonc-
tion avail été cunférèe par l'acte dont il va 
« Ire parlé, de la société en nom collectif qui 
i xisle entre ledit sieur Baudouin, el M. 
l ouis Marie Alfred DENISART, négociant 
ilemeurauti paris, rue St-Honoré, 311, el 
qui, aux termes d'un aclesous seings privés 
i n date du ;0 avril 1847, enregistré et pu-
1 lié, sera dissoute à partir du ïu avril isi» 

Tous pouvoirs ont élé donnés au porteur 
pour faire les publications 1 1 intentons vou 
lues par la loi. 

Pourexirait. lU/.uii> (9003) 

Cabinet de C. HA'/.ARI), ancien principal 
clerc do notaire, 8, boulevard Bonne-Nou 
velle. 

Suivant un acte sous seings privés, fait dou-
1 lui Paris, le 21 janvier 184», enregistré en 
la mémo ville le lévrier, suivant folio, par 
Al , qui a perçu, > compris le 
l'ixiémé; 

M. Aime BAUDOUIN, négociant, demeurant 

Etude de M« Victor DILLAIS, avocat-agréé' 
sise à Paris, rue Neuve-St-Marc, 4. 

D'une sentence arbitrale rendue i Paris, le 
29 janvier 1848, par MM. Dubrut, Jobert et 
Guibert, déposée au greffe du Tribunal de 
commerce de la Seine, et revêtue de l'ordon-
nance d'excqualur de M. le président dudit 
Tribunal, le 31 du même mois, enregistrée 

Entre M. TKICOTET, demeurant à Paris, 
rue Neuve-Sl-Nicolas, 24 ; 

Et Mme Amélie-Olympe T1SSOT, épouse ju 
diciairt ment séparée quant aux biens, de M, 
Casimir liusèbe Victor PI ETIRE, et de lui 
dûment autorisée, ladite dame demeurant à 
Paris, rue Richelieu, 36 ; 

Il appert: 

Que M. Tricolet a élé sommé liquidateur 
de la société qui a existé entre lui et la dame 
l'ietlre, pour l'exploitation de l'établisse 
ment du café Moliéro, situé à Paris, rue Ri 
chelieu 36. 

Pour extrait. Victor DII.LAIS , agréé. 

Etude de Me THOMAS, avoué à Paris, place 
Vendôme, 1 1, et rue du Slarché-Sainl-Ho-
noré, 21. 

D'un acte sous seings-privés fait double i 
Paris le 31 janvier 1848, enregistré en la mê-
me ville, le 11 lévrier suivant, folio 7, verso, 
cas' s 2 el 3, par de Leslang, qui a reçu 5 fr. 
50 cent., décimes compris, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif pour l'en 

(reprise et la fourniture de meubles et Ira 
vaux de tapisserie a élé formée entre M. A 
drieo LEROY, marchand tapissier, demeu 
railla Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 12, 

El M. Emile CAUURE1.IER, tapissier, de-
meurant à Paris, rue Louis le-t.raïul, 35; 

Sous la raisi n sociale LEROY et Rmlls CAU-
DRELIER. dont le siège serait i Paris, rue de 
la <:li ussée-d'Aiiiin, 12; 

Que la durée de la société a été lixée à 15 
années à compter du 1" février 1848 ; 

Que les associés onl apporté en sociélé, la-
voir : Premièrement, M. Leroy, t* Son fonds 
de commerce de tapisserie et meubles, la 
clienlelle attachée audit fonds; 2° les tra-
vaux en cours d'exécution au i« février 
1848; 3° le matériel servant i l'exploiiation 

Deuxièmement: H. Caudre'.icr une somme 
de 20,000 fr.; 

Que toutefois, comme l'apport de M. Le-
roy était grevé d'une somme de 20,000 fr. 
produisant intérê s à 5 pour cent, M. Cau-
drelier aurait le droit, au lieu défaire direc-
tement son apport, de faire prêter par un 
ii-isà la société, sous l'obligation solidaire 
dîs deuxassociis, une somme de20,ooo fr., à 
l'intérêt de 5 pour 100, jusqu'à ce que M. Le-
roy usât de la faculté qu'il avait de rembour-
ser la somme de 20,000 francs dont son ap-
port était grevé ; 

Que le montant et la nature de l'apport de 
chaque associé serait constaté sur les livres 
et que celle constatation serait signée par les 
deux associés ; 

Que M. Leroy liquiderait seul et pour son 
compte personnel, activement et passive-
me t, les affaires antérieures à la mise en 
société du fonds de commerce; 

QU'S la raison sociale serait : 

LEROY et Emile CAUDRELIER; que cha-
cun des associés aurait la signature sociale 
dont il ne pourrait faire usage que pour 
les affaires de la société ; 

Que les bénétices et les pertes seraient par-
tagés et supportés par moitié par chacun 
des associés; 

Et que tous pouvoirs pour faire publier 
ledit acte de société étaient donnés au por-
teur de l'un des doubles. 

Pour extrait. THOMAS . (9005) 

Etude de Me Beauvois, agréé, sise à Paris' 
rue Notre-Dame-des-Vicloires, 26. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine le 3 février 1848, en-
registré ; 

Entre i» M. Nicolas-Marie UCHARD, de-
meurant à Paris, rue de la Chaussée-d'An-
ttu, 43, d'une psrt; 

2« M. Auguste PEYSSON' fils, ingénieur, 
demeurant a Paris, cité Trévise, 10 ; 

3° Et M. Joseph EOUSCHAR1), négociant, 
demeurant à " N'euilly-sur-Seine , d'autre 
part ; 

"' appert que la société formée entre les 
susnommés, le 1" oeiobre 1847, pour l'ex-
ploiiation à l'étranger de plusieurs brevets, 
notamment la revivifleation et la carbonisa-
ion des os et matières organiques, la granu-
stion des sirops de pommes de terre, la fa-

brication des gommes indigènes et la pro-
duction du gaz par un nouveau système plus 
économique ; 

A élé déclarée nulle faute de publications 
légales ; 

El que pour la liquidation de la société de 
fait, les parties ont été renvoyées devant ar-
bilres-juges conformément i la loi. 

Pour extrait, BEAUVOIS . (9007) 

Etude de M« BEAUVOIS, agréé, sise à Paris, 
rue N.-D.-des-Victoires, 26. 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble i Paris, le 1" février 1848, enregisiré le 
12 du même mois, par de Lestang, qui a 
reçu 5 fr. 50 c ; 

Entre M. Joseph CI1ARLIER, négociant, 
demeurant à Paris, boulevard Poissonnière, 
31, d'une pari; 

Et les commanditaires dénommé <, quali-
fiés et domiciliés audit acle, d'autre part; 

Il appert : 

Que la sociélé en commandite sous la rai-
son CHiRLlER et C, formée par acte du 8 
octobre 1843, enregistré, à l'effet d'exploiter 
le fonds de commerce de nouveautés situé 
boulevard Poissonnière, 31, el connu sous 
le nom de la Lampe merveilleuse, et qui ac 
vail durer jusqu'au i« janvier 1854, 

Est et demeure dissoute à compter dudit 
jour l«* février 1848. 

*Ët que M. Charlier est nommé liquidateur 
de la sociélé aveo les pouvoirs les plus éten-
dus pour opérer la liquidation. 

Pourexirait. BEAUVOIS . (9006) 

Cabinet de M'A. Uadiguel, avocat, rneSainl-
l iacre, 5. 

Parade sous seig-privé du 1" février 1848, 
eniegistré; 

MM. Jean BACHELIER elBaudille BERNEE 
tous deux négocions, demeurant à Paris, rue 
M n Dartre, 114, ont formé entre < ux pour 
7 années entière! et consécutives qui onl 
commencé do l'ait le i<- r janvier 18 8, une 
société de commerce en nom collectif dont 
le siège est à Paris, rue MonlmarUv, 11 i, et 
qui a pour objet la continuation de la mai-
sou de dentelles et broderies qu'ils exploi 
taient déjà conjointement au même lieu; 

La raison et la signature sociales seront ; 
BACHELIER el BERNBL: le droit de gérer 
et d'administrer ci la signature sociale ap 
parlicndronl à chaque associe ; la signature 
sociale ne pourra être employée que dan 
t'intèrélel pour lesaflaireiuelu société. 

Pour exil ait. A. IUSWIIBT, (9009) 

tinueraient à être MOXOD fils et BOURGEOIS. 
Que ceux-ci ne pourraient user séparé-

ment de la signature sociale pour la sous-
cription de tous engagemens. 

Que M. Magu verserait au fur et à mesure 
des besoins de la société une somme de 
50,oco fr., venant en déduction de l'apport 
social auquel s'était engagé M. MONOD. 

(9008) 

Cabinet de M« H. DURAND-MORIMBAU, 
avocat, rue de Lancry, 10. 

Suivant acte sous seings privés, fait dou-
ble à Paris le 4 lévrier 1818, enregistré ; 

M. Georges Kl'GELMANN, imprimeur, de-
meurant à Paris, quai Conli, 3, et M. Eugène 
D'AUBUSSON, imprimeur, demeurant à Mont-
rouge, rue de la Tombe-Issoire, 72 ; onl 
formé entre eux une sociélé en noms collec-
tifs pour l'exploitation d'une imprimerie ty-
pographique, sise à Paris, passage des Pano-
ramas, galerie Montmartre, 16. 

La durée de la sociélé est fixée à dix an-
nées, qui ont commencé le t" février 1848, 
el qui finiront le i« février 1858. La raison 
sociale est D 'AUBUSSON el KUGELMANN, et 
la signature sociale appartient aux deux as-
sociés, qui ne pourront s'en servir que pour 
les besoins de la société. Tout engagement 
devra êire signé par eux simultanément. 

Le siège social est fixé à Paris, passage 
des Panoramas, galerie Montmartre, 16. 

Le fonds social se compose dé la valeur 
du brevet d'imprimeur dont M. d'Aubtisson 
est titulaire, et du matériel el du mobilier 
industriel garnissant ladite imprimerie, le 
Iqut évalué à îo.ooo fr. et appartenant en 
commun aux aswcés. La sociélé sera gérée 
et administrée par les deux associés. 

Pour extrait. H. DCRASD-MOIUMIUU. 

(9000) 

Suivant acte passé devant M« Lindet et son 
collègue, notaires à Paris, le 4 février 1848. 
enregisiré; 

M. l'élix-Léon DSGiHETIËRE-MONOD fils, 
demeurant i Paris, rue Bar-du-Bec, 4, et M. 
Jeau-Baptisle-VIclor BOURGEOIS, négociant, 
demeurant* Paris, même rue, 3, ontapporlé 
à la sociélé qu'ils avaient formée pour la 
vente des produits chimiques, suivant acle 
passé devant M e Girard, prédécesseur dudit 
IA' Lindet et son collègue, notaires a Paris, 
lo 7 octobre 1847, diverses modifications 
desquelles il résulte : 

Qu'à partir du janvier 1848, M. Hippo 
lyle-Joacbim MAGU, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue de Breoa, 3, ferait partie de la 
dite sociélé à litre de commsndiiaire 

Que dès-lors ladite sociélé siiraiien com-
mandite à l'égard dudit sieur illagu.el con-
tinuerait d'être en nom collectif à l'égard de 
MU, Monod et Bourgeois. 

Que la raison el la signature sociales con 

TrSfetasïiaï st« CoKBiinse>rc&. 

DÉCLARATIONS !)E FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 4 FÉVRIER 1848, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour .-

Du sieur BAVIÈRE, voiturier à Champi-
gny, nomme M. Davillier, juge-commissaire, 
etM. Magnier, rue TailLout, 14, syndic pro-
visoire 8133 du gr.]; 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 11 FÉVRIER 1818, qui déclarent la 
failli e ouverte et en fixent provisoirement 
l'oucerlureaudit jour : 

Du sieur BARAQUIN* (Louis-Onésine-Ar-
sène), horticulteur à Neuilly, avenue Dau-
phine, 8, nomme M. Grimoult, juge-commis-
saire, et M. Brouillard, rue de Trévise, 6, 
syndic provisoire [N" 8 1 57 du gr. ]; 

Du sieur MAUGUIN (Jules-Nicolas), ancien 
plâtrier à Monirouge, roule d'Orléans, 32, 
nomme H. Charenlon, juge-commissaire, cl 
M. Boulet, passage Saulnier, 16, syndic pro-
visoire [Ko 8158 du gr.]; 

Du sieur BAVARD (Henry), entrepreneur 
de maçonnerie, rue des Récollets, 3, nomme 
M. Coissieu, juge-commissaire, el M. Maillet, 
rue des Jeûneurs, 40, syndic provisoire [No 
81 59 du gr.]; 

Du sieur BARDOU (Eugène-Ambroise), bi-
jout er, rue Rambuteau , 27 , nomme M. 
Coissieu, juge-commissaire, etM. Gromort, 
rue Montholon , 12, syndic provisoire [N« 
8160 du gr. ; 

De dame veuve OSMONT (Jeanne-t'ran-
çoise-Madelaine Chauvin, veuve do Pierre), 
lingère, rue du Bac, 67 bis, nomme M. Cou-
'iol, juge-commissaire, et M. Blet, rue des 
llons-Enrans, 32, sjndic provisoire [N<>8161 
du gr.]; > 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal dc 

commtrce de Paris, salle des assemblées de 
faillit s, mUT. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUBUA (Jules Prosper), entre-
preneur à Montmartre, le 17 février i 1 heu 
re i]2 [No si i( du gr. :; 

Ku sieur CHERBLANC (Louis), entrepre-
neur de bâtimens, passage Saulnier, 6, h 
lôvrierà 11 heures [N» 8i2i du gr.]; 

Pour assister à t'assrmbUt dans ttu/uelle 

Sf le fuge-commissairt duri Us consulter 

tait sur la composition de l'étal dts crian 

ciers présumés oue sur la nomination de nou-
vtaum syndics. 

NOTA Leililers-porteurs d'effets ou en 
dossemens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de romettro au greffe leurs adres-

ses, afin d'ètl e oonvoquèspour les assemblée! 
subséquentes. 

CONCORDATf i 

Du sieur JABRY et c, sociélé pour Pcx 

ploitalion de la glu-marine, rue Lafayclte, 9, 

le 17 février à 1 heure l|2 [N° 6445 du gr.); 
Du sieur BAUDOIN (Claude), tanneur, rue 

Pascal, 65, le 18 février à 3 heures [No 6196 
du gr.]; 

Du sieur GARMER (Benoit), corroyeur, 
rue des Fourreurs, 5, le 17 février à 12 heu-
es[N'o 786i du gr.]; 

Du sieur DELACOURTIE (Hippolytc Paul), 
md de nouveautés, rue de la Paix, 2î, le 18 
février à 11 heures [K° 7891 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'étal de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état J 'uni'on, et, dans ce der-

nier cas, ètrt immédiatement consultés tant sur 

les faits dt la gestion aue sur Vutiiité du main-

tien ou du remplacement des syndici 

COTA . Il ne sera admis que les créanciers 
rarounus. 

Séparation 0< 

Du 17 aoiil 1847 : Séparation de corps tl« 
biens entre Rose-Marie EQUII.EC, il*» 
François RENOUE, rue de Jess uni, 
La Cliape le-Saint-Denis. - Lemeale,"' 

DoMt^sj sss a» bau»»»!""* 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ISAMRARD et C», commission-
naires en nouveautés, rue Montmartre, 93, 
le 18 février à 11 heures [No 7614 du gr ]; 

Pour reprendre ta délibération ouverte sur 

/s concordat proposé par le failli, l'admettre 

si,y alit.u, ou passer à la formation dt 

l union, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

l utilité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

S ml invités à produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

dier timbré, indicatif des sommes b réclamer, 
HfM les créanciers • 

Du sieur MARTINET (Achille), tenant cabi-
net de lecture, rue de Clichy, 39, entre les 
mains de M. Blet, rue des Bons-Enfans, 32, 
syndic de la faillite [N" 8095 du gr.]; 

" Du sieur CARL1ER (Charles), nourrisseur, 
La Chapelle-Sainl-Denis, entre les mains 

de M. Pascal, rue Richer 32, syndic de la 
faillite |N'o 8078 du gr.]; 

Du sieur MARTIN-LAULERIE, agent d'af-
faires, rue des Filles-St-Thomas, 13, entre 
tes mains de M. Boulet, passage Saulnier, 16, 
syndic dc la faillite [N» 7894 du gr.]; 

Pour, m conformité de VarlicU 493 de Sa 

loi du 18 mai 18 38, être procédé b la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai, 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM lescréanc. du sieur HÉBERT DESRO-
QUETTES et C-, papetiers à La Villetle, sonl 
invités à se rendre, le la février à 3 heures, 
au palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour prendre part à 
une délibération dans 1 intérêt de la masse 
de ladite failliie(N» 77.M dugr. i. 

ASSKMBLBlM DO 1 4 FEVRIER 1848. 

NEUF HEURES : Plltoy, fab de bronzes, synd. 
— Rivaux ci lui .m. charpentiers, id. — 
Turpln, boulanger, vi'rif. — Cuquemelle, 
neg., clôt. — Malbcc, lab. d'allumettes, Id. 
— Dâboaaaaad , ODirep. de maçonnerie 
id. 

Dix in i ail IlSi André, nul de vins, traiteur, 
clôt, — Pew,md de vins, conc. 

iiini: Jaeq/., md de vins.synd. — West, res-
laurateur, id, — Ducros (Ils, tailleur, clôt. 
— atetigar, boulanger, id. - Veuvo Bal-
lin, majsoii meublée, id. 

Dans Hiraiti Prunlère, ni do charbons, 
Itvér.— Lefebvre el Rosi, rab .de chaussons, 

conc. 

Du 10 février. — M. CiKe, 7S ans rw» 
Rocher, 23. - Mme la comtesse BsrlIiWe] 
ans, rue de Cha ltot, 62. - M- M*

1
; ' 

ans, rue Saint-llonoré, 319. - M. Oiew» 
65 ans, rue de Valu s, 22. - M. Kaii'J «i 1 

ans, rue d'Angoulème. 21. - M. ■: 
place Vendôme, ». - M. CaimeMiWg 
Chabannais, 11. — Mlle Ribière, 1MH • 
Bourdaloue, 7. — Mme de Sainte-!»» „ 

ans, rue S.'inl Marc, 27. -M- Ï«2*J 

rue de Navarin. 16. - Mme LepiEf» 

u 
voir 

naît 

Irai 

sont 

b 

part 
J: 

par 

li 

pri 

inêi 

| 

eue 

de 

relc 

1 
élé 

Navarin, 16. -iinr.eLefl^ 

3a ans, rue des Lavandières, "•." "» 
lier, 17 ans, rue Sainl-IIonore, JI-

d'Eloi, 63 ans, rue de Grene 
veuve Pestillat, 74 ans, rue J»

 1
 ^ 

Saint-Denis, 168. - M Dauché .M «J-

Transiionain, 43. —Mme nlorelte, 

rue Saint-Martin, 68.— Mme
 I - a '?J 0 ^ v

0
ël 11 

rue Vieille-du-Temple, 47. -M
ï(f

. 
ans. rue du Grand-Chantier, 5. -

 1 

nage, 8o ans, rue Saint-Martin, n»-
veuve Aube, 73 ans, quai Valmy, ■ „ 

¥ 
met 

on 

iln 

du 

i 

Morin, 6 7 ans, . 
Fouchet, 37 ans, rue du 
Antoine, 136. — Mme Droudje^ 
de Sèvres, 
met, 12. 

s0 ans, 
MM fit 

MlléAhel,65ans, "iijl, 

Mme Mansard 29 ans, m« mu, — l'une — .
 ruc

 -
Iluchellc, 20. — Mme Marie. 67 a ■ .

 0
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Petit-Bourbon, 18. -M. Jourdain,* 

rue Saint-Jacques, 310. 
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Quatre 0/0, )ouiss. du n «i"; 
Trois o/o, Joules, du n dèee»»" 

Trois o/o (emprunt ttiV 
Actions do la Banque 
Rente de la Ville ; 
Obligations de la TM» 
Caisie hypothécaire • ■ 
Caisse A. Gouin, e. 1,000 rr. _ 

Caisse Ganneron, e. 1,000 w
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4 Canaux avec prlmos. 
Mines de la Grsnd'ComB» ; _ _ 

Lin Maberly 
Zinc vieille-Montagne. • ■ • ■ V ' ' ■* , 

R. de Naples, louiss. f*J .. " 
— Ré* èpisaès KothsshUd^. • • 
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saint Gernaala 
ïersailles, rire droite. 

— rltegauelae. 

Parts i Orléans ' 
Paris i Rouen 
Rouen au Mavre 
Marseille t Avlsn *»••-
Strasbourg i Btl* 

Orlésns i Vlerson 
Boulogne i Amiens . •• 
Orléans* Bordeaux- •• 
Chemin du Nord 
Montereau i Treyes.- • 
ramp. i ilaiebrouek. ■ 

Paris i Lyon 
PaiiiiStrasbearg.-.' 
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Enregistré à Paris, lo 

Recu.un frauo dix centimes 
Tévrier 184S F. 

IMPHIMEIUE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURLNS, 18. 

Pour légalisation de la «^nature ^;.f"^t, 

le maire du 1" arrondi»*6 '" 


